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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
«n y a bien 2,3 milliards de dollars en banque pour contrer le ralentissement économique que nous devons affronter», a soutenu la minisfre des 
Finances, Monique Jérôme-Forget, lors d’une conférence de presse tenue à Montréal hier pour commenter le rapport spécial du vérificateur.
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L’état des finances du Québec

Le vérificateur persiste et signe
Jérôme-Forget devrait déclarer un déficit cumulé de 3,25 milliards 
au lieu d’un plantureux surplus de 2,3 milliards
ROBERT DUTRISAC

Québec — Le vérificateur gé­
néral du Québec, Renaud La- 
chance, n’en démord pas. Le gou­

vernement Charest viole l’esprit 
des lois actuelles. Au lieu du plan­
tureux surplus de 2,3 milliards 
dont se vante la ministre des Fi­
nances, Monique Jérôme-Forget, 
C’est un déficit cumulé de 3,25 mil­
liards qui clôt l’année 2007-2008.

Le vérificateur général a rendu 
public, hier, son rapport spécial à 
î’occasion de la publication des 
comptes publics du gouvernement 
du Québec pour l’année terminée 
le 31 mars 2008. Ce rapport devait

être déposé à l’Assemblée nationa­
le ces jours-ci, mais, compte tenu 
du déclenchement des élections, il 
a fallu le consentement des trois 
partis pour que le vérificateur dé­
voile son examen des états finan­
ciers du gouvernement 

Dans ce rapport, Renaud La- 
chance estime que l’utilisation 
d’une réserve de 2,3 milliards, ac­
cumulée au 31 mars 2008, pour 
éponger des déficits d’exercice en 
2008-2009 et en 2009-2010, comme 
le fait la ministre des Finances, est 
«une situation de non<onformité» 
qui s’explique par la «non-adoption 
du projet de loi 85 qui modifie la 
Loi sur l’équilibre budgétaire».

Le projet de loi 85 n’a pas fran­
chi toutes les étapes en vue de son 
adoption le printemps dernier, 
malgré l’appui de l’opposition offi­
cielle. Il permet de remettre à zéro 
au 1" avril 2006 le compteur du dé­
ficit budgétaire tel que cela est pré 
vu dans Iq Loi sur l’équilibre bud­
gétaire. «A notre avis, le gouverne­
ment accomplit des gestes et effectue 
sa reddition de comptes dans le 
contexte de ce projet de loi, et non 
dans l’esprit des lois actuelles», écrit 
Renaud Lachance dans son rap­
port Selon le vérificateur général, 
le gouvernement n’a pas «l’autori­
sation législative» pour se servir de 
la réserve afin d’effacer les déficits

budgétaires courants et à venir. Il 
n’a pas non plus cette autorisation 
pour verser des sommes dans le 
Fonds des générations.

«Je presse le gouvernement de 
tout mettre en œuvre pour s’assurer 
que l’ensemble des lois soient respec­
tées rigoureusement», écrit M. La- 
chance, qui en fait une recomman­
dation. Une recommandation qüe 
Mme Jérôme-Forget a décidé de 
ne pas suivre.

Dans sa mise à jour financière 
présentée la semaine dernière, la 
minisfre affirmait s’être constitué 
une réserve de 2,3 milliards de
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La CSST, 
acheteur n° 1 
de soins privés 
au Québec
Près de 1,5 milliard a été 
versé au privé en cinq ans
JACINTHE TREMBLAY

De 2003 à 2007, la Commission 
de la santé et de la sécurité 
du travail (CSST) a versé près de 

1,5 milliard de dollars à des profes­
sionnels de la santé œuvrant en 
pratique privée au Québec. Et les 
factures payées au privé par la 
CSST ont augmenté 
sans interruption du­
rant cette période, selon 
des données compilées 
par Le Devoir.

En 2003, la CSST a ver­
sé des honoraires de 
255,1 millions de dollars à 
des professionnels de la 
santé œuvrant en secteur 
privé, ses plus importants 
clients étant des méde­
cins spécialistes et des 
physiothérapeutes. Les 
années suivantes, elle a 
payé des factures au privé 
pour des montants sans 
cesse croissants qui sont 
passés de 277,4 millions 
en 2004 à 345,6 millions 
en 2007. Total: près de 
1,5 milliard en cinq ans.

Ces données sont le résultat 
d’une opération mathématique 
simple, soit la soustraction des 
sommes remboursées par cet or­
ganisme à la Régie de l’assurance 
maladie du Québec (RAMQ) du 
montant total des dépenses en 
frais d’assistance médicale et de 
réadaptation déclarés dans les rap­
ports annuels de la CSST 
(www.csst.qc.ca/publications). 
Les montants remboursés par cet 
organisme à la RAMQ sont par 
ailleurs dévoilés dans les tableaux

statistiques SM.30 de la section 
st@tramq de son site Internet 
www.ramq.gouv.qc.ca.

Exemple? En page 103 de son 
rapport annuel 2007, la CSST décla­
re un montant de 424,2 millions de 
dollars en frais d’assistance médica­
le et de réadaptation. Le tableau 
SM.30 de la RAMQ indique par 

ailleurs que la CSST lui a 
remboursé 78,6 millions 
de services délivrés par 
des médecins et autres 
professionnels partici­
pant au régime public. 
L’écart entre ces deux 
montants, soit 345,6 mê­
lions, est donc allé entiè­
rement au privé.

«Au Québec, comme 
ailleurs au Canada, les 
régimes d’assurance liés 
au travail sont les prin­
cipaux clients des entre­
prises et des individus 
qui offrent des soins en 
dehors du réseau 
public», affirme Fran­
çois Béland, professeur 
au département de la 
santé de la Faculté de 

médecine de l’Université de Mont­
réal et codirecteur du livre Le Pri­
vé en santé lancé cette semaine 
aux Presses de l’Université de 
Montréal.

Selon M. Béland, les 1,5 milliard 
de dollars en soins privés décais­
sés par la CSST depuis cinq ans, 
bien que représentant un pourcen­
tage minime des dépenses totales 
en santé au Québec (moins de 
2 %), jouent un rôle important dans
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Les combats 
ont repris; 
les Casques 
bleus ont 
ordre de tirer
■ À lire en page A 9
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PATRICK KOVARIK AGENCE FRANCE-PRESSE
Le président français, Nicolas Sarkozy, embrassant l’ex-otage des PARC Ingrid Betancourt 
à l’aéroport militaire de VUlacoublay, près de Paris, le 4 juillet dernier.

Les dessous de la libération 
d’Ingrid Betancourt
Ou comment la France 
a été roulée dans la farine par les FARC
CHRISTIAN RIOUX

P
aris — Chacun se souvient des 
images de liesse entourant l'arri­
vée d’Ingrid Betancourt à Paris 
après sa libération, le 2 juillet der­
nier. Après six ans de martyre, 
l’ancienne candidate à la présidence colom­
bienne retrouvait sa famille, le président Sar­

kozy jubilait et les services du Quai d’Orsay 
n’hésitaient pas à revendiquer un rôle ma­
jeur dans cette libération. Une fois l'émotion 
retombée, il faut aujourd’hui constater que 
la France n’était pur rien dans ce sauveta­
ge. Il se pourrait même que la stratégie

adoptée par la présidence française depuis 
le début ail joué contre la libération d’Ingrid 
Betancourt

C’est la thèse que défend avec une profu­
sion de détails l’ancien correspondant de 
l’AFP Jacques Thomet qui vient de publier 
un dossier accablait: Les Secrets de l’opéra­
tion Betancourt (Fayard). Pendant six ans, 
soutient Thomet, la France s'est faite le jouet 
des narcopérilleros des FARC et de leur al­
lié, le président du Venezuela, Hugo Châvez. 
Son opposition à toute intervention militaire 
et au président colombien, Alvaro Uribe, n’a
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Course au leadership du PLC

Coderre passe 
son tonr
Martha Hall Findlay ne tentera pas 
l’expérience une seconde fois
HÉLÈNE BUZZETT1

Ottawa — Il y a longuement et 
sérieusement réfléchi, mais 
Denis Coderre a finalement pris 

une décision. Le député de Bou- 
rassa ne se portera pas candidat à 
la direction du Parti libéral du Ca­
nada (PLC). Son heure, croit-il, 
n’est pas venue, et il est en outre 
déçu que sa formation n’ait pas osé 
moderniser la formule de sélec­
tion du leader.

«)e ne serai pas candidat à la 
prochaine course au leadership», a 
annoncé Denis Coderre en entre­
vue avec Le Devoir hier. «J’ai le 
goût d’être chef du parti et je pense 
avoir les capacités pour être chef du 
parti, mais, comme dit la chanson, 
I have the right love at the wrong 

moment”.»
M. Coderre entend donc ap­

puyer un autre candidat en temps 
et lieu, mais sa décision n’est pas 
encore prise. Martha Hall Findlay, 
qui avait été la seule femme de la 
course de 2006, a aussi annoncé 
hier qu’elle ne serait pas candidate 
de nouveau.

Le député montréalais a pris sa 
décision après que l’exécutif du 
PLC eut annoncé les règles du jeu 
pour la prochaine course à la di­
rection, règles qu’il juge dépas­
sées. Le congrès se déroulera à

CHRIS WATTIE REUTERS
Denis Coderre

Vancouver en utilisant la bonne 
vieille formule des délégués. Ces 
délégués sont élus par les mili­
tants libéraux dans chaque cir­
conscription en fonction du candi­
dat qu’ils disent appuyer. Ils doi­
vent obligatoirement voter pour 
ce candidat lors du premier tour 
au congrès, mais sont libres de vo­
ter comme bon leur semble aux 
tours subséquents.

Denis Coderre rappelle qu’en­
voyer un délégué à Vancouver coû­
te environ 2000 $ (avion, hôtel, re­
pas, prix d’inscription au congrès, 
etc.). Avec 22 délégués par circons­
cription, le coût devient vite prohi­
bitif. Or, fait-il remarquer, «plusieurs 
associations de comtés vivent sur le
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LES ACTUALITES
Jour du Souvenir

Les Canadiens rendent hommage anx militaires 
morts à la guerre
Ottawa — Une foule silencieu­

se s’est rassemblée hier au­
tour du Monument commémoratif 

de guerre du Canada, à Ottawa, 
pour la commémoration du jour 
du Souvenir et le 90'' anniversaire 
de la fin de la Première Guerre 
mondiale, un conflit qui s’est ter­
miné à la 111, heure du 11" jour du 
11" mois de 1918.

Sur les trottoirs et les rues en­
tourant le mémorial de la Tombe 
du Soldat inconnu, 25 000 specta­
teurs, jeunes et moins jeunes, se 
sont rassemblés pour suivre le ri­
tuel solennel marqué par le son 
des cloches de la Tour de la Paix, 
la cornemuse et les salves d’hon­
neur de l’artillerie. Quatre réactés 
CF-18 ont également survolé la 
colline parlementaire.

Cérémonie
La gouverneure générale, Mi- 

chaëlle Jean, ainsi que le premier 
ministre, Stephen Harper, ont pré­
sidé la traditionnelle cérémonie en 
compagnie de Mme Avril Dianna 
Stachnik, de Waskatenau, en Al­
berta, désignée cette année Mère 
nationale décorée de la Croix d’ar­
gent. Son fils, le sergent Shane 
Hank Stachnik, a été tué en Afgha­
nistan en septembre 2006.

Des dizaines de fragiles vété­
rans âgés étaient assis sur des ran­
gées de chaises, tandis que derriè­
re eux se tenaient à l’attention des 
membres de la garde militaire, des 
agents de la Gendarmerie royale 
du Canada, des vétérans plus 
jeunes et des cadets, dont le fils du 
premier ministre, Ben Harper.

La gouverneure générale a ren­
du hommage aux sacrifices 
consentis par des générations de 
soldats.

Dans tout le pays
Plusieurs cérémonies commé­

moratives se sont aussi tenues au 
pays et ailleurs dans le monde, no­
tamment en Afghanistan, où les fa­
milles de six soldats canadiens 
tombés au combat dans ce pays 
ont souligné le jour du Souvenir. 
Ces proches parents ont fait le
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
À Montréal, cet ancien combattant a souligné le jour du Souvenir en se rendant au cimetière de la Côte-des-Neiges.

voyage jusqu’au pied du céno­
taphe canadien de l’aérodrome de 
Kandahar pour participer à une cé­
rémonie à la mémoire des mili­
taires disparus dans la guerre 
contre les talibans.

Parmi les membres des familles 
présentes à la cérémonie figurait 
Elizabeth Lévesque, qui a perdu 
l’an dernier son fils, Michel Lé­

vesque, originaire de Rivière-Rou­
ge dans les Laurentides.

Les familles ont pu se recueillir 
devant le cénotaphe et des 
plaques sur lesquelles figurent les 
noms et les portraits des 97 sol­
dats canadiens qui ont péri en Af­
ghanistan depuis sue ans ont été 
apposées. Les familles ont aussi 
déposé des gerbes de fleurs au

pied du cénotaphe à la mémoire 
de§ disparus.

A Montréal, les chefs du Bloc 
québécois, Gilles Duceppe, de 
l’Action démocratique du Qué­
bec, Mario Dumont, et du Parti 
québécois, Pauline Marois, ont 
assisté à une célébration du jour 
du Souvenir au cimetière Notre- 
Dame-des-Neiges. Le chef du Par­

ti libéral du Québec, Jean Cha- 
rest, a pris part à une semblable 
cérémonie à Québec.

Plus de 100 000 Canadiens ont 
perdu la vie au cours de conflits 
depuis une centaine d’années, 
dont environ 69 000 lors de la Pre­
mière Guerre mondiale, 47 000 
lors de la Seconde Guerre, 517 
lors de la guerre de Corée, 112

dans des opérations de maintien 
de la paix et 97 en Afghanistan.

Sacrifice
Soulignant le sacrifice des sol­

dats «worfs au combat pour dé­
fendre des valeurs universelles de lï-, 
berté et de justice», le chef bloquistè 
Gilles Duceppe a aussi tenu à 
rendre hommage aux militaires 
qui se trouvent actuellement en sol 
afghan. «De nos jours, des Québé­
coises et des Québécois continuent 
défaire preuve d’un courage exem­
plaire partout dans le monde. Cer­
tains ont sacrifié beaucoup, vrai­
ment beaucoup, en s’interposant 
entre des belligérants dans des opé­
rations de maintien de paix et 
d’autres sont actuellement en Afgha­
nistan, très loin de chez nous», a-t-il 
rappelé.

Le leader de l’ADQ, Mario Du­
mont, a lui aussi tenu à mention-, 
ner le courage dont font preuve 
les militaires d’hier comme ceux 
d’aujourd’hui. «Oui, beaucoup de 
membres de nos familles sont allés 
se battre sur les champs de bataille 
de l’est de la France, sur les plages 
de Normandie, en Corée. Aujour- ■ 
d’hui, d’autres tombent encore en 
Afghanistan, mais leur sacrifice 
n’est pas vain. Il n’est pas vain 
parce qu'il porte en lui, profondé­
ment, la lueur d'une espérance. Il 
nous permet de continuer à croire 
en certaines valeurs fondamen­
tal e s » 
a-t-il dit

«Le jour du Souvenir est aussi 
une occasion de se rappeler que la 
paix est une chose fragile, précieu­
se, car c’est bien pour elle que sont, 
morts celles et ceux dont nous nous 
rappelons aujourd’hui, a pour sa 
part déclaré la chef du Parti qué­
bécois, Pauline Marois. La guerre, 
elle est laide, mes amis, elle doit, 
être en toute occasion le dernier re­
cours de la démocratie. Il faut ce­
pendant se rappeler que nos com­
patriotes la font aussi pour que la 
planète soit un meilleur endroit 
pour tous.»

La Presse canadienne

■
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Vous serez bien au chaud
Vous sentirez la différence : le manteau Kanuk est conçu 

pour une isolation maximale et confectionné avec soin 

jusque dans la doublure isolante.

Vous porterez votre manteau Kanuk avec plaisir, 
hiver après hiver
Vous pouvez vous fier à Kanuk : les coutures de nos man­

teaux sont si solides qu’elles sont garanties à vie.

Un vêtement passe-partout
Assez léger pour les redoux de janvier, assez élégant pour 

les sorties sociales et assez robuste pour le plein air.

Parce que l’hiver fait partie de notre culture
Le climat du Québec marque la sensibilité littéraire, 

gastronomique, scientifique, visuelle, musicale et vesti­

mentaire des Québécois. L’hiver colore notre patrimoine 

présent et à venir, nous caractérise.

Conçu et confectionné ici au Québec
Depuis près de 30 ans, les artisans de Kanuk conçoivent et 

confectionnent les manteaux Kanuk à la manufacture 

située au-dessus du magasin de la rue Rachel à Montréal. 

Ouvert à l’année, aux heures normales des magasins.

A PARTIR DE:
Fouillez parmi des manteaux de styles variés, de 
différentes tailles et couleurs, des vêtements hors-série 
et des manteaux de collections précédentes.

ÉCHANTILLONS DE DESIGN
Choisissez parmi nos échantillons de la salle de design : 
de beaux vêtements légèrement différents de ceux de la 
collection 2009. Tailles non standard, tissus hors-série, 
styles variés. Classés par tailles.

295$
JUSQU’À ÉPUISEMENT 
DES STOCKS

DEUX ÉTAGES DE SOLDES
DU 12 AU 17 NOVEMBRE
www.kanuk.com

mniM Est 
© Métro MonHoyal

Mer. 12 nov. à Vend. 14 nov. 2006 de 8 h à 21 h 
Sam.15nov.etDlm.16nov.2008 de8hàï7h 
Lundi 17 novembre 2008 de B h à 21 h
Nous acceptons: MasteiCaid. Visa, carte de dtbtt et argent comptant KANUK

FOULARD
CADEAU

UNE
VALEUR DE

39$

En échange de ce coupon, obtenez 
gracieusement un foulard polaire Kanuk 
au moment de l’achat d’un vêtement 
Kanuk de 400 $ ou plus (avant taxes).
Un seul coupon par vêtamem. Un seul vStsment :•
par cpupon Wilde au moment de radwt seul» 
ment. Non nigoclaUe. Ne se combine èaucune 
airtre offre. Nul après te Î7 nortmbre 200a
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Double déficit
ÿp! Manon
<* ' ^ CORNELLIER

Le 1" octobre, lors du premier débat des chefs, 
le chef libéra] fédéral, Stéphane Dion, surpre­
nait tout le monde avec la divulgation d’un 
plan en cinq points pour faire face à la crise financière 

et économique qui planait 
Stéphane Dion promettait, dans les 30 jours suivant 

son assermentation comme premier ministre, d’exi­
ger une évaluation rapide du système canadien de ré­
glementation financière et de consulter les principaux 
économistes indépendants pour faire le point sur la si­
tuation économique. Il promettait de présenter rapide­
ment une mise à jour économique, de réunir les pre­
miers ministres pour coordonner leurs réponses à la 
crise et de travailler avec eux pour accélérer les inves­
tissements dans les infrastructures et les industries 
de pointe.

La réponse conservatrice avait été immédiate. Ste­
phen Harper avait accusé M. Dion de «paniquer». Son 
parti avait aussitôt diffusé un communiqué pour par­
ler d’une «combine». Le 2 novembre, le PC en remet­
tait «Pourquoi M. Dion et les libéraux veulent-ils que les 
Canadiens attendent l’issue des élections pour révéler 
leurs véritables intentions? Stéphane Dion pose un 
risque qui n’en vaut pas la peine.»

Le 15 octobre, moins de 24 heures après la ferme­
ture des bureaux de scrutin, Stephen Harper affir­
mait que le mandat que venaient de lui confier les Ca­
nadiens lui «pe/wf [tait] d'aller de l’avant» avec son 
propre plan... qu’il a dévoilé le lendemain du vote. Il 
s’engageait, entre autres choses, à prendre les me­
sures nécessaires pour aider le secteur financier cana­
dien, à convoquer le Parlement dès l’automne, à pré­
senter une mise à jour économique avant la fin no­
vembre, à poursuivre l’examen des dépenses fédé­
rales et à convoquer une réunion des premiers mi­
nistres pour discuter d’économie. Un plan, en somme, 
fort semblable à celui proposé par Stéphane Dion, à 
une importante exception près. Il n’était nulle part 
question de l’accélération des investissements dans 
les infrastructures et le secteur manufacturier.

La boucle a été refermée lundi, en compagnie des 
premiers ministres provinciaux. «Nous sommes tous 
d’accord, je pense, [sur le fait] que nous devrions assister 
à une accélération des dépenses pour les infrastruc-

Le premier 
déficit 
affiché 
par les
conservateurs 
est un déficit 
démocratique

péter, durant la campagne, que la recette libérale 
mènerait directement vers un déficit. Les écono­
mistes évoquaient pourtant le danger de voir la cri­
se financière et le ralentissement économique in­
fluer négativement sur l’équilibre budgétaire fédé­
ral. qu’importe le parti au pouvoir. Plus la campagne 
avançait, plus le spectre du déficit se précisait. Ste­
phen Harper, lui, jurait toujours qu’il n’y en aurait 
pas sous son règne.

rfrois jours à peine après le vote, il changeait de 
chanson. Il prévoyait un budget équilibré pour l’année 
en cours, mais ne pouvait se prononcer pour les an­
nées suivantes. Son ministre des Finances, Jim Fla­
herty, et lui ont ensuite préparé les esprits à la possibi­
lité d’un déficit, aidés en cela par nombre d’écono­
mistes, dont ceux de l’Institut C. D. Howe que 
M. Harper est allé rencontrer la semaine dernière à 
Toronto.

tures», a dit M. Harper à l’issue 
de la rencontre.

Comme le dit le dicton, il n’y 
a que les fous qui ne changent 
pas d’idée et il n’y a rien de mal, 
au contraire, à ce que le chef 
conservateur en soit venu à re­
connaître la nécessité d’agir. 
Mais si, le 15 octobre, il savait 
ce qu’il comptait faire, pourquoi 
ne pas en avoir fait état deux 
jours plus tôt aux électeurs?

La même question se pose 
en ce qui a trait au déficit Ste­
phen Harper n'a cessé de ré-

♦ ♦ ♦
Le Parti conservateur se moquait de Stéphane 

Dion parce qu’il voulait prendre 30 jours pour passer 
à l’action, mais M. Harper ne semble pas plus pres­
sé. Il a avoué s’être présenté à la rencontre des pre­
miers ministres pour les écouter et les mettre au fait 
de la position canadienne lors de la rencontre du 
G20 de la fin de la semaine. Les décisions viendront 
plüs tard, à la prochaine rencontre des premiers mi­
nistres prévue pour janvier, par exemple. La mise à 
jour économique promise d’ici à la fin novembre 
pourrait aussi permettre d’en savoir plus sur les in­
tentions du gouvernement

Au lendemain des élections, les partis d’opposi- 
tipn ont offert leur coopération pour faire face à la 
situation économique. Lundi, la même bonne volon­
té prévalait à Ottawa, au dire de tous les premiers 
ministres. Les Canadiens peuvent trouver un cer­
tain réconfort à voir les chefs de gouvernements et 
de partis résolus à travailler de concert. Il est vrai 
qu’ils sont tous dans le même bateau et, s’il coule, 
ils paieront tous.

Pour Stephen Harper, cependant, le premier test 
viendra avec la mise à jour économique que présente­
ra le ministre Flaherty. On connaîtra alors le véritable 
état des finances publiques et les nouvelles prévisions 
économiques fédérales. Mais on saura surtout si les 
conservateurs ont une vision cohérente de la route à 
sifivre, tant pour faire face à la situation économique 
que pour protéger la santé à long terme des finances 
publiques.

Dans le contexte actuel, un déficit est une forte pro­
babilité, ce qui ne serait pas une catastrophe pour au- 
taht qu’il reste ponctuel. Pour cela, il faut un plan. En 
campagne, un journaliste a demandé à M. Harper où 
la hache tomberait pour éviter un déficit, il avait refu­
sé de répondre, parlant d’«un scénario hypothétique ri­
dicule». On ne sait donc pas ce que son gouverne­
ment a en tête. La transparence sera-t-elle au rendez- 
vous à la fin du mois?

Depuis l’élection du 14 octobre, les conservateurs 
ont généralement donné l’impression d’improviser 
ou, pire, d'avoir caché leur jeu, et les cautions toutes 
fraîches des économistes et des premiers ministres 
ne suffisent pas à expliquer les récents et abrupts vi­
rages de Stephen Harper. Pour cette raison, le pre­
mier déficit affiché par les conservateurs est un défi­
cit démocratique. D leur revient de profiter de la repri­
se des travaux parlementaires la semaine prochaine 
et de la présentation subséquente de la mise à jour 
économique pour commencer à l’effacer.
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Projet hydroélectrique de la rivière Romaine

Roy Dupuis reproche à Hydro-Québec 
d’avoir acheté l’appui des élus régionaux
La société d’État s’est engagée à verser 700 millions 
à la Municipalité régionale de comté de la Minganie d’ici 50 ans
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«Aucune entente ne devrait être légalement autorisée entre un promoteur public ou privé avant 
qu’un projet ne soit autorisé par Québec», soutient Roy Dupuis, porte-parole de la Fondation 
Rivières.

LOUIS-GILLES FRANCŒUR

Le comédien Roy Dupuis, porte-parole de la Fonda­
tion Rivières, estime qu’Ffydro-Québec et son ac­
tionnaire principal, le gouvernement, achètent littéra­

lement les élus des instances régionales afin d’obtenir 
leur appui dans la réalisation des grands projets éner­
gétiques, comme celui de la Romaine.

Roy Dupuis avoue avoir passé la semaine dernière 
au grand complet à suivre sur Internet les audiences 
publiques sur le projet de la Romaine malgré le son 
«pénible», la difficulté pour un auditeur de savoir qui 
étaient les interlocuteurs dans le feu des débats, l’ab­
sence des tableaux et des diagrammes dont on discu­
tait à Havre-Saint-Pierre.

Mais il a eu un choc quand Hydro-Québec a été 
obligée de déposer un résumé des sommes qu’elle a 
versées et qui seront versées d’ici 50 ans à la MRC de 
la Minganie, dont le total dépasse les 700 millions.

Et hier, les médias de la Côte-Nord annonçaient la 
conclusion d’une autre entente de 56 millions avec les 
autochtones de la région.

Valse des millions
Le comédien, engagé depuis des années dans la dé­

fense des rivières du Québec, relève sur la pièce DA- 
38, produite devant la commission du Bureau d’au­
diences publiques sur l’environnement (BAPE), que 
un million a été déjà versé à cette MRC à la signature 
de l’entente, le 21 janvier dernier, censément pour 
couvrir les «frais» de négociation et de ratification du 
document

Six autres millions se sont ajoutés, comptants, le 
21 avril, non remboursables, «afin de soutenir la MRC 
Minganie dans ses démarches pour appuyer Hydro-Qué­
bec dans le processus d’obtention des permis et autorisa­
tions gouvernementales nécessaires à la réalisation du 
projet Romaine et également soutenir la MRC Minga­
nie dans ses démarches pour promouvoir le projet Ro­
maine et favoriser son acceptation dans son milieu d’ac­
cueil». Six autres millions vont suivre plus tard — 
remboursables si le projet ne voit pas le jour» — tou­
jours pour «favoriser l’acceptation sociale et l’intégra­
tion du projet» dans le milieu.

Un deuxième fonds pour des travaux correcteurs 
sera aussi doté par Hydro-Québec à hauteur de 
15 millions pour favoriser l’environnement et «l’utilisa­
tion du territoire» régional: les versements commen­
ceront après le début des travaux.

Enfin, un troisième fonds de développement régio­
nal sera créé «afin de permettre la réalisation de projets 
à caractère social, culturel, économique et récréotouris- 
tique» dont les versements totaux sur 50 ans attein­
dront 275,8 millions pour la centrale Romaine-2 et 
409 millions pour la Romaine-4.

Acheter la région
Hydro-Québec, qui a confirmé ces sommes dans 

un document écrit, a toutefois refusé de divulguer aux 
commissaires le texte de ce contrat de d’appui.

Pour Roy Dupuis, aucun doute n’est permis: Hydro- 
Québec «a carrément l’air d’acheter la région» et ses 
élus, lesquels osent s’engager dans un contrat d’appui 
10 mois avant les audiences du BAPE et sans attendre 
le bilan de la commission dévaluation. Les élus — et 
c’est la même chose dans d’autres régions avec des 
promoteurs privés — n’hésitent plus à s’inféoder à un 
projet sans en connaître tous les impacts, sauf du point 
de vue du promoteur, et sans savoir s’il mérite d’être 
rejeté, une hypothèse qui ne peut être exclue devant 
une commission vraiment indépendante.

Pour le porte-parole de la Fondation Rivières, «aucu­
ne entente ne devrait être légalement autorisée entre un 
promoteur public ou privé avant qu’un projet ne soit auto­
risé par Québec, et cela, à l’issue d’un véritable débat pu­

blic devant une instance vraiment indépendante. La déci­
sion devrait être prise en amnaissance de cause, et l’argent 
ne devrait pas biaiser le débat. On doit aussi se demander 
pourquoi le profit tiré de l’exploitation d’une ressource pu­
blique comme une rivière ne profite pas, via «« jbnds géné­
ral, à toutes les MRC et régions du Québec. Actuellement, 
celles qui n’ont pas de rivières sont injustement désavanta­
gées, et acheter l’appui de celles qui ont des rivières donne 
l’impression qu’on veut utiliser leurs besoins pour les ame­
ner à sacrifier des ressources patrimoniales».

Un BAPE plus indépendant
Pour Roy Dupuis, le BAPE s’enlise avec le débat 

sur la Romaine «dans un sérieux problème de crédibili­
té», notamment parce qu’il a limité l’audience à la ré­
gion d’accueil du projet où pancartes et commerçants 
militent en sa faveur depuis plus d’un an sans la 
moindre contrepartie. Le comédien, dont la fondation 
a boycotté la première partie de cette audience, dit 
qu’eÜe en aurait fait autant si le BAPE avait voulu limi­
ter l’audience aux seules grandes villes, car, dit-il, la 
voix des régions est aussi essentielle dans ce débat 
que la voix de ceux qui réclament un débat sur les 
«enjeux nationaux» du projet

fi croit de moins en moins à l’objectivité du BAPE 
et de ses commissaires, le président de cet organisme 
étant le fait d’une nomination personnelle du premier 
ministre et les commissaires, du cabinet «Si ce n’est 
pas là un conflit d’intérêts de la part d’un gouvernement 
qui pousse derrière un projet pour en toucher les divi­
dendes, c’est quoi?»

«Comment réagirait le premier ministre, poursuit 
Roy Dupuis, ou le gouvernement si c’était le milieu en­
vironnemental qui nommait le président du BARE et les 
commissaires?»

Si le président du BAPE était nommé par accord 
commun des partis de l’Assemblée nationale, ajoute 
Roy Dupuis, ce serait certainement «un peu plus cré­
dible, mais pas totalement quand on voit à quel point 
nos partis politiques sont pour la plupart décidés à déve­
lopper les ressources sans égard aux alternatives de 
moindre impact, comme une république de bananes qui 
solde ses ressources».

La surconsommation 
au cœur du problème

Car le cœur du problème est là, selon Roy Dupuis, 
soit la surconsommation d’énergie, pour ne pas dire 
«ce gaspillage» généralisé, qui ouvre la porte directe 
ment à la surexploitation des ressources parce que 
c’est plus simple et plus payant pour les amis du régi­
me, financiers, grands bureaux d’ingénieurs et de 
consultants.

«On profite, ajoute le comédien de plus en plus 
militant écologiste, du choc économique actuel 
pour mousser du développement lourd, dans 
presque tous les partis politiques, qu’il s’agisse de 
l’exploitation des hydrocarbures du golfe Saint-Lau­
rent ou des dernières grandes rivières vierges com­
me Ja Romaine.»

A son avis, les partis politiques devraient plutôt pro­
mouvoir dans cette élection un moratoire sur les 
grands projets jusqu’à ce que l’on ait établi dans une 
nouvelle politique énergétique un ordre de priorité 
dans le développement des filières en commençant 
par les moins lourdes de conséquences pour l’envi­
ronnement, comme l’efficacité énergétique, le solaire, 
l’éolien et la géothermie.

Le Devoir

Rémunération des directeurs généraux de mégahôpitaux

Le syndicat de la fonction publique 
invite le gouvernement 
à s’occuper des employés d’abord
KATHLEEN LÉVESQUE

Le Syndicat canadien de la fonction pu­
blique (SCFP) a invité hier le gouverne­
ment libéral à se pencher sur les conditions 

des employés du secteur de la santé qui ac­
cusent un retard salarial par rapport au sec­
teur privé plutôt que de hausser la rémuné­
ration des directeurs généraux des grands 
hôpitaux.

«Si c’est bon pour les directeurs, 
ça doit être aussi bon pour les em­
ployés, non?», a lancé par voie de 
communiqué le président du sec­
teur de la santé du SCFP (FTQ),
Pierre Soucy. Ce dernier réagis­
sait à la manchette du Devoir 
d’hier qui révélait les intentions 
de Québec d’augmenter, dans 
une proportion pouvant aller jus­
qu’à 30 %, la rémunération des di­
recteurs généraux des centres 
hospitaliers universitaires (CHU) 
qui sont au nombre de cinq au 
Québec.

Selon le ministre de la Santé,
Yves Bolduc, cette augmentation 
«raisonnable» est rendue néces­
saire afin de recruter les gens les 
plus compétents possible. Le CHUM et le 
CHUQ sont présentement à la recherche 
d’un directeur général, ce qui s’annonce une 
tâche ardue.

Pas de bousculade au portillon
À Québec, deux affichages successifs 

n’ont pas permis de trouver un successeur 
à l’actuel directeur général qui quittera son 
poste d’ici à la fin de l’année. Au CHUM, la 
complexité de la fonction liée aux pro­

blèmes multiples de gestion clinique et 
d’immobilisations (le projet du futur hôpi­
tal n’a toujours pas pris son envol) fait en 
sorte que les candidatures ne se bouscu­
lent pas. Chose certaine, la rémunération 
offerte (184 000 $ plus une prime au ren­
dement annuel de 30 % pour le directeur 
général du CHUM et celui du CUSM) ap­
paraît comme une contrainte importante 
de recrutement.

Le syndicat représentant les ré­
pondants médicaux d’Urgences- 
santé, dont les négociations sont 
dans une impasse, n’a pas tardé à 
réagir, soulignant que le travail de 
ses membres est «de sauver des 
vies dans les pires situations que 
l’on puisse rencontrer». «Ça de­
mande aussi des gens très compé­
tents!», argue le président syndi­
cal, Martin Doyon.

Rattrapage nécessaire
àDu coup, M. Doyon a plaidé 

pour un rattrapage salarial équiva­
lent à la hausse dont pourraient 
éventuellement bénéficier les di­
recteurs généraux. «Nous aussi, 
on veut 30 %. Ça tombe bien, c’est 

presque exactement le retard que nous avons 
par rapport aux préposé du 9-1-1 de la Ville 
de Montréal. Nous réclamons la parité avec 
ces employés», a dit M. Doyon qui note le 
faible taux de rétention des employés 
d’urgence.

Québec analyse la bonification possible 
de la rémunération des directeurs généraux, 
mais aucune décision n’a été prise à ce sujet

Le Devoir

«Si c’est bon
pour
les
directeurs, 
ça doit être 
aussi bon 
pour les 
employés, 
non?»
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Placer un bébé en incubateur le protège contre 
la dépression à l’âge adulte, selon une étude
AMÉLIE DAOUST-BOISVERT
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Prématurité, césarienne, petit poids, forceps... Les 
bébés placés en incubateur à la naissance sont 
frappés un peu plus difficilement par la vie que les 

autres d’emblée. Comme si cela ne suffisait pas, les 
premiers jours, une frontière transparente sépare la 
mère du nouveau-né. Les chercheurs croyaient que 
ce stress supplémentaire allait faire bondir le danger 
pour ces enfants de souffrir de dépression à l’âge 
adulte. Surprise: l’incubateur diminue plutôt de deux 
fois les risques de dépression avant 21 ans.

Voilà l’étonnante conclusion qu’une équipe mont­
réalaise publie dans le dernier numéro de la revue 
Psychiatrie Research. «Chez les mammifères, la sépara­
tion de l’enfant et de la mère à la naissance a toujours 
été considérée comme un facteur de stress majeur pou­
vant être à l’origine de problèmes de comportement à 
l’âge adulte», affirme Richard Tremblay, professeur à 
l’Université de Montréal et directeur du Groupe de re­
cherche sur l’inadaptation sociale chez Tentant à Sain­
te-Justine. «Nous sommes partis de l’hypothèse que la sé­
paration de la mère et de l’enfant au moment où ce der­
nier était placé en incubateur pouvait aggraver une dé­
pression à l’adolescence ou à l’âge adulte.»

Hypothèse vérifiée pour la première fois
On vérifiait cette hypothèse pour la première fois. 

Aussi, les scientifiques se sont penchés sur le cas de 
1212 enfants suivis depuis 1986, alors qu’ils avaient six 
ans. Le sixième de ces bambins, soit 201 d’entre eux, 
avait été placé en incubateur à la naissance, que ce 
soit pour cause de prématurité (38 %) ou de césarien­
ne (48 %). A 21 ans, onze d’entre eux avaient souffert 
de dépression majeure (5,4 %), alors que plus de 9 % 
de ceux n’étant pas passés par l’incubateur en avait 
été atteints. Une détresse psychologique doublée, et 
ce, même après avoir corrigé les données pour les an­
técédents de dépression chez la mère ou les diffé- 
reqees socioéconomiques.

A quinze ans, l’incubateur n’avait préservé que les 
filles contre la dépression, mais les chercheurs stipulent 
que c’est probablement parce qu’à cet âge, cette mala­
die est plus fréquente chez elles que chez les garçons.

Mais qu’est-ce qui les a protégés exactement? Pre­
mière hypothèse: l’incubateur procure un environne­
ment contrôlé, où température, lumière et oxygène

L’incubateur procurerait un environnement 
maximisent le développement du cerveau.

maximisent le développement du cerveau. Mais «les 
soins en incubateur ne sont pas l’unique facteur ayant 
protégé les participants d’une dépression future», préci­
se l’auteur principal, David Gourion, qui travaille dé­
sormais à l’Hôpital Sainte-Anne à Paris. En effet, indi­
rectement, il se peut que la mère, voyant son enfant si 
vulnérable, ait accordé encore plus de soins pendant 
l’enfance.

Dans leur article, les chercheurs mentionnent 
que certains facteurs dont ils n’ont pas tenu compte 
pourraient limiter la validité leurs résultats. Le 
stress de la mère avant et après l’accouchement ou 
un traitement médicamenteux chez le bébé n’ont

NASSER NURI REUTERS

contrôlé, où température, lumière et oxygène

pas été compilés. Des recherches précédentes 
avaient montré que l’incubateur augmente le stress 
tant chez le nouveau-né que chez la mère. Aussi, 
les bébés en incubateurs sont plus souvent nourris 
au biberon qu’au sein. Mais ces facteurs sont plus 
connus pour augmenter la prévalence de troubles 
émotionnels plus tard dans la vie que pour les dimi­
nuer. Aussi, alors que les enfants étant passés par 
les incubateurs traînent un cocktail de facteurs de 
risque pour la dépression, les voilà étonnamment 
protégés.

Le Devoir

Un Longueuillois est 
condamné en Ontario 
pour trafic de personne
Toronto —Jacques Léonard-StVil, un homme de 

24 ans originaire de Longueuil, a plaidé coupable 
lundi à Brampton, en Ontario, de trafic de personnes 

„. et d’avoir vécu des fruits de la prostitution.
Premier Canadien à être accusé de trafic de per­

sonnes, Léonard-StVil a été condamné à une peine de 
36 mois de prison. Il a toutefois été aussitôt libéré, sa 
détention préventive de 18 mois, depuis son arresta­
tion en mai 2007, comptant pour le double.

Dans un bar de danseuses nues
La victime est une femme de Montréal qui était 

âgée de 20 ans lorsqu’elle a été recrutée, en dé­
cembre 2006, pour travailler dans un bar de dan­
seuses nues à Mississauga, en Ontario.

Selon la police, la femme a été gravement battue 
pendant quatre mois. Elle travaillait dans trois bars de 
danseuses et a remis le total de ses revenus — 
60 000 $ — à Léonard-St.Vil.

Même s’il s’agissait de la première accusation pour 
trafic de personnes au Canada depuis l’introduction 
de l’infraction au Code criminel il y a trois ans, c’est 
cependant la seconde condamnation en cette matière 
dans la région de Peel, en Ontario. Un jeune homme 
avait été arrêté en décembre dernier et a plaidé cou­
pable en mai pour le trafic de deux adolescentes.

La Presse canadienne

BROSSARD

Une séance houleuse du conseil est 
filmée malgré les réticences du maire
JEANNE CORRIVEAU

Même s’il demeure convaincu 
que la présence de caméras 
aux assemblées du conseil munici­

pal intimide les citoyens, le maire 
de Brossard, Jean-Marc Pelletier, 
n’a pas empêché MédiaSud de fil­
mer la séance du conseil de lundi 
soir. Caméras ou pas, le maire a eu 
peine à maintenir Tordre lors de 
cette assemblée houleuse, ponc­
tuée d’échanges acerbes entre 
élus et citoyens.

Minoritaire au conseil, le maire 
Pelletier a pris le parti d’appliquer 
à la lettre le règlement de régie in­
terne adopté le mois dernier par 
les conseillers qui forment la majo­
rité. Ce règlement, faut-il le rappe­
ler, autorise les caméras à filmer à 
leur guise les assemblées du 
conseil. Le maire a toutefois pris 
soin de demander à MédiaSud, un 
portail d’information de la Rive- 
Sud, de s’abstenir de filmer la pé­

riode de questions des citoyens. 
Cette consigne n’a pas été suivie, 
et MédiaSud s’est même permis 
de transmettre l’assemblée en di­
rect sur Internet au bénéfice des 
Brossardois restés à la maison.

Remarques acides
Mais les questions budgétaires 

de même que l’enquête dont fait 
l’objet le maire par le ministère des 
Affaires municipales et des ré­
gions (MAMR) et les controversés 
bacs de recyclage ont rapidement 
pris le dessus lors des débats. Pen- 
dcint que les élus s’échangeaient 
des remarques acides, les citoyens 
interpellaient les conseillers sans 
se préoccuper du protocole. «Je 
préside un cirque. C’est le meilleur 
spectacle en ville et c’est gratuit», a 
résumé le maire au terme de l’as­
semblée.

Jean-Marc Pelletier a refusé de 
commenter l’enquête menée par le 
MAMR au sujet d’un voyage en

Chine qu’il a effectué en 2007 et de 
l’octroi d’un contrat pour la 
conception d’une carte en 3D de la 
ville de Brossard. «L’enquête est en 
cours. On verra les conclusions du 
ministère», a dit le maire.

Taux d’endettement
Les élus ont par ailleurs été 

questionnés au sujet de la situation 
financière de la Ville de Brossard 
qui sera connue en décembre lors 
du dépôt du budget de 2009. Bien 
qu’il ait été incapable de préciser le 
taux d’endettement de la Ville, le 
conseiller indépendant Daniel Lu- 
cier Ta qualifié à’«excellent.» Jean- 
Marc Pelletier était beaucoup 
moins optimiste, évaluant cette 
dette à 40 millions. Le maire a éga­
lement critiqué l’emprunt de 
3,9 millions qui sera contracté par 
la Ville pour diminuer les taxes en 
2009.

Le Devoir

Procès de Paul Fontaine

L’arroseur
arrosé
Le contre-interrogatoire 
du repenti Stéphane Gagné 
entache la réputation 
de l’accusé

BRIAN MYLES

Paul Fontaine craignait d’être arrêté pour l’importa­
tion de 300 kilos de cocaïne en 1997, ce qui ne Ta 
pas empêché de planifier l’évasion du Hells Angels Ri­

chard Vallée et de cautionner le meurtre d’un homme 
de main du gang. Le moins que Ton puisse dire, c’est 
que la réputation de Fontaine est entachée par le 
contre-interrogatoire du repenti Stéphane Gagné, un 
exercice pourtant mené par l’avocate de l’accusé!

A force de questionner Stéphane Gagné, l’avocate 
de Fontaine, Carole Beaucage, a fini par mettre en 
preuve des éléments restés inconnus du jury à ce jour 
dans le procès que subit son client pour meurtre et 
tentative de meurtre sur "deux gardiens de prison. 
Ainsi, Gagné a appris hier au jury que Fontaine, était 
lourdement impliqué dans le trafic de drogue. A l’hi­
ver 1997, l’accusé a pris la fuite, car il appréhendait 
son arrestation dans une affaire d’importation de 
300 kilos de cocaïne, a expliqué Gagné, principal té­
moin à charge de la Couronne dans ce procès. Durant 
sa cavale, Fontaine a continué de voir Gagné pour 
s’assurer de la bonne marche du trafic de stupéfiants 
dans le quartier gai.

Permission de tuer
Sur l’insistance de Gagné, Fontaine a également 

cautionné, en mars 1997, le meurtre de Christian Bel- 
lemare, un de leurs associés dans le business de la 
drogue. En sa qualité de «hang around» des Nomads 
fl’escouade de guerre des Hells Angels), Paul Fontai­
ne était le patron de Gagné, et celui-ci ne pouvait déci­
der unilatéralement du sort d’un associé sans deman­
der la permission à son supérieur. «Il m’a donné la 
permission que je le tue», a expliqué Gagné au jury. «Si 
Paul Fontaine ne me dit pas oui, je ne peux pas partir 
de mon initiative, l’emmener dans le bois et le tuer», a-t- 
il ajouté.

De fait. Gagné et un complice, Steve Boies, ont ten­
té de tuer Christian Bellemare, le 6 mars 1997. Ils Tont 
conduit dans une forêt de Sainte-Marguerite-du-Lac- 
Masson sous un faux prétexte. Ils ont tiré sur leur vic­
time et ils ont tenté de l’achever en l’étranglant, avant 
de l’enterrer sommairement sous la neige. Par mi­
racle, Bellemare a survécu à cet attentat bâclé.

Le mobile du crime? Bellemare avait contracté une 
dette de 10 000 $ à l’endroit de Paul Fontaine qu’il tar­
dait à rembourser, et une rumeur courait dans la rue 
sur la fait qu’il achetait sa drogue auprès d’une organi­
sation rivale.

Manque de temps
Enfin, Stéphane Gagné a expliqué que Paul Fontai­

ne manquait de temps pour planifier l’assassinat des 
gardiens de prison, durant Tété 1997, car il était occu­
pé à préparer l’évasion spectaculaire de Richard Val­
lée, un membre des Hells Angels.

L'attaque du fourgon cellulaire de Pierre Rondeau 
et Robert Corriveau s’est finalement déroulée en sep­
tembre. La semaine dernière, Gagné a imputé à Fon­
taine l’assassinat de Rondeau, affirmant que son arme 
à lui s’était enrayée et qu’il avait tiré seulement des 
coups défensifs dans la porte du véhicule.

En règle générale, les avocats de la défense es­
saient d’éviter qu’une preuve de mauvais caractère 
soit faite contre leurs clients. Dans son témoignage 
principal, Gagné a d’ailleurs pris grand soin de ne pas 
aborder des sujets qui n’ont rien à voir avec les infrac­
tions reprochées à Fontaine. Par ses questions pré­
cises et répétées, Me Beaucage a cependant donné à 
Gagné l’occasion de noircir le peu de réputation qu’il 
reste à Fontaine.

Le Devoir
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La Société de développement Angus 
remercie la députée de Rosemont, 
madame Rita Dionne-Marsolais, 
pour son engagement et ses actions 
qui ont permis le développement 
du Technopole Angus.

De 1994 à aujourd'hui, madame 
Marsolais a été un pilier d'Angus.

Merci!
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CIBL Radio-Montréal plante son chapiteau à 
l'angle des rues Saint-Laurent et Sainte-Catherine 
du 13 au 16 novembre. 96 heures de radio, 
une foule d'invités des milieux culturel, politique 
et des affaires et de nombreuses prestations 
en direct vous attendent !
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Égalité hommes-femmes:
les pays nordiques toujours en tête
Genève — Les pays nordiques 

sont toujours les champions 
de l’égalité entre hommes et 

femmes, alors que la Chine, les 
États-Unis ou la France améliorent 
nettement leurs performances se­
lon un classement publié aujour­
d’hui par le Forum économique 
mondial (WEF).

Dans son étude qui porte sur 
130 pays, le WEF a placé comme 
Tan dernier la Norvège, la Finlan­
de, la Suède et l’Islande en tête de 
peloton, ces pays comblant envi­
ron 80 % de l’écart existant entre 
les hommes et les femmes.

Pour la troisième année consé­
cutive, la France a fait un bond 
vers le haut du classement, pas­
sant de la 51* place en 2007 à la 
15' place en 2008, grâce à une par­
ticipation féminine accrue en ma­
tière économique et en matière d’in­
fluence politique», selon le WEF.

Au 57e rang, la Chine a gagné 
17 places par rapport à Tannée pré­

cédente, en réduisant les inégali­
tés entre les sexes «dans l’éduca­
tion, la participation économique et 
la participation politique».

De la même manière, la part 
des femmes aux postçs de déci­
sion a augmenté aux États-Unis, 
qui se hissent au 27e rang (3F en 
2007), selon le rapport du WTïF.

À la traîne
En queue de peloton, les pays 

musulmans comme le Yémen 
(ISO'), l’Arabie Saoudite (ISS'), le 
Pakistan (127'), le Maroc (125'), 
TÉgypte (124') ou la Turquie 
(123') enregistrent les plus mau­
vaises performances.

L’étude mesure quatre do­
maines de l’inégalité entre les 
sexes, la participation et les inéga­
lités entre les sexes, le niveau 
d’éducation, l’influence politique, 
la santé et la survie.

Agence France-Presse

Vous avez des droits
nous pouvons vous aider

Yves Ménard
Avocat

Vieux-Montréal

514.861.0469

84 à

http://www.cibl1015.com
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ELECTIONS
Projets d’infrastructures mis en veilleuse à cause des élections

Québec savait qu’Ottawa se ferait discret

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

-ï

ROBERT DUTRISAC 
ALEC CASTONGUAY

Le gouvernement libéral de Jean 
Charest savait que le déclen­
chement des élections bloquerait 

la signature de plusieurs ententes 
d’infrastructures avec le gouverne­
ment fédéral. Des projets que Jean 
Charest souhaite pourtant voir dé­
marrer au plus vite afin de stimu­
ler J’économie.

v'' A Québec et à Ottawa, des 
sources ont affirmé au Devoir qu’il a 
toujours été clair qu’il n’y aurait au­
cune annonce ou signature de pro­
jets durant la campagne électorale.

«On est en élections. Le gouverne­
ment existe, mais on n’est pas ca­
pables de négocier des projets actuel- 
lemenf», a signalé une source libé­
rale. A Québec, on avoue qu’il exis­
te des «règles non écrites» qui veu­
lent que le gouvernement fédéral 
ne fasse pas d’annonce dans les 
provinces où se déroule une cam- 

1 pagne électorale. «Le premier mi­
nistre [canadien], d’habitude, ne 
fait pas d’annonce dans les pro­
vinces où il y a des élections parce 
que les autres partis pourraient l’ac­

cuser de favoriser un camp ou un 
autre. Ça, c’est normal», a-t-on fait 
observer à Québec.

Pourtant, hier encore, Jean Cha­
rest soutenait qu’aucune signature 
d’entente ne serait retardée en rai­
son de la campagne. «C’est normal 
qu’il [le fédéral] ne veuille pas se mê­
ler de la campagne au Québec. Est-ce 
que ça veut dire que tout est arrêté? 
Non», a affirmé Jean Charest

Lundi, lors de la rencontre des 
premiers ministres à Ottawa, Jean 
Charest faisait valoir que l’accélé­
ration des programmes d’infra­
structures était primordiale pour 
maintenir l’économie à flot. Il ajou­
tait que le premier ministre Harper 
devrait «donner lui-même le signal 
qu’il veut des ententes» rapidement 
«C’est au niveau politique que ça va 
se régler», a dit Jean Charest lundi.

Des annonces en attente
Mais, à Ottawa, on affirme avoir 

toujours été clair sur le fait qu’une 
campagne électorale au Québec 
ralentirait la signature des en­
tentes, et donc le démarrage des 
projets.

Les propos de Jean Charest ont

fait sourire bien des gens dans la 
capitale fédérale. «Si la priorité du 
Québec est d’accélérer les investisse­
ments en infrastructures, le déclen­
chement d’une élection est un drôle 
de choix», a soutenu une source 
gouvernementale canadienne.

Une autre source à Ottawa a 
confirmé au Devoir que «des pro­
jets et des annonces sont sur la glace 
au Québec» en raison de la cam­
pagne électorale. On ne veut toute­
fois pas dire lesquels pour ne pas 
briser des ententes confidentielles. 
«Certaines annonces auraient pu 
être fixités et devront attendre», sou­
tient cette source.

Hier, Le Journal de Montréal rap­
portait que les ententes concernant 
le Quartier des spectacles à Mont­
réal, Je Musée des beaux-arts de 
Québec et celui de Montréal, le par­
achèvement des autoroutes 30 et 73, 
ainsi que l’agrandissement du PEPS 
de l’Université Laval, devaient faire 
l’objet de signatures particulières cet 
automne. En tout près de 1,9 mil­
liard de dollars en investissement 
dans les infrastructures seraient en 
attente en raison des élections.

Aux yeux du chef adéquiste,

Mario Dumont, cette attitude du 
chef libéra] démontre que, «dans 
les quelques semaines qui ont précé­
dé le déclenchement des élections, 
pour Jean Charest, il n’y avait plus 
rien qui comptait. L’économie ne 
comptait plus, les besoins de la popu­
lation ne comptaient plus. Il voyait 
les intérêts de son parti et n’avait 
plus aucun regard sur les besoins du 
Québec.»

Pas de rancune
Dans l’entourage de Stephen 

Harper, on soutient toutefois qu’il 
n’y a «aucune rancune» contre 
Jean Charest et son équipe malgré 
les accrochages de la dernière 
élection fédérale et on explique 
que le blocage actuel est tout à fait 
normal lors d’une élection, peu im­
porte la province.

Interrogé sur le sujet hier, un por­

te-parole du premier ministre Ste­
phen Harper a confirmé qu’aucune 
annonce n’aurait lieu au Québec 
pendant la campagne. «Le gouverne­
ment du Canada ne va pas s’ingérer 
dans la campagne électorale québécoi­
se», a affirmé Dimitri Soudas.

Avec la collaboration 
d’Antoine Robitaille 

Le Devoir

Khadir 
et David 
devront 
composer 
avec 
les verts
FABIEN DEGLISE

Pas de cadeau pour Amir Kha­
dir. Le Parti vert du Québec 
(FVQ) s’oppose une fois de plus au 

fait de laisser le champ libre au 
candidat de Québec solidaire (QS) 
dans la circonscription de Mercier, 
fi en va de même pour Françoise 
David dans Gouin.

Les récentes demandes du parti 
de gauche pour qu’aucun vert ne 

; soit présent dans ces deux circons­
criptions, afin de faciliter l’entrée à 
l’Assemblée nationale des deux 
porte-parole de QS, ont été repous­
sées du revers de la main par les 
écologistes, a appris Le Devoir.

Selon nos informations, une 
rencontre au sommet s’est tenue 
en effet à Montréal la semaine 
dernière entre Guy Rainville, chef 
des verts et Françoise David. Au 
menu, une demande: que le FVQ 
se retienne de présenter des can­
didats dans Gouin et dans Mer­
cier afin d’assurer un plus grand 
appui à QS. Des tractations simi­
laires ont d’ailleurs eu lieu dans 
ces mêmes circonscriptions lors 
de la campagne de 2007. Une fois 
de plus, les verts n’ont pas cédé et 
iront de l’avant en maintenant 
dans la course électorale leurs 
deux candidats, Stephen Mar­
chant (Gouin) et Oliver Adam 
(Mercier), qui est par ailleurs l’ar­
tisan de ia plate-forme culturelle 
du FVQ. Gouin est actuellement 
détenue par le péquiste Nicolas 
Girard, alors que Mercier est 
dans les mains de son homo­
logue, Daniel Turp.

«Ce n’est pas par opposition, a in­
diqué hier Guy Rainville. J’ai 
consulté le conseil exécutif du parti, 
mais aussi les membres et nous 
avons décidé de ne pas céder les 
deux comtés à Québec solidaire.»

En 2007, Amir Khadir est passé 
près d’une victoire dans sa circons­
cription qui englobe, entre autres 
quartiers, le Plateau Mont-Royal. 
Sur le fil d’arrivée, il a obtenu 29,38 %
des suffrages, contre 3335 % pour le 
péquiste, Daniel Turp,

Pour sa part, le candidat vert — 
à l’époque, il s'agissait de Sylvain 
Valiquette — a récolté 8,42 % des 
votes. Dans Gouin, le candidat du 
Parti québécois a devancé pour sa 
part Françoise David de 3408 voix. 
Le PVQ a lui conquis le cœur de 
seulement 1750 électeurs.

Sur le terrain, Olivier Adam a af­
firmé qu’il va mener d’ici au 8 dé­
cembre «la meilleure campagne 
possible». «C'est faux de croire à 

' l'équation Parti vert égale Québec 
.solidaire, a-t-il indiqué. Nous 

'Ç n'avons pas la mime philosophie et 
; nous représentons sans doute la seu­

le option valable pour les gens désa-
* busés des libéraux.»
* Malgré cette déconvenue, Amir
* Khadir garde toutefois espoir d'ar­

river à un compromis d’ia au vote,
l a-t-il indiqué au Devoir en marge 
; du lancement de la plate-forme
- électorale de son parti. «L’idée est 
Ide s’entendre ensemble dans la 
l transparence», dit-il en précisant
- qu’il n’y a «pas d'animosité» entre 
; les deux formations.
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Amir Khadir et Françoise David

Québec solidaire se veut 
le parti des familles 
et de la souveraineté
FABIEN DEGLISE

/Québec solidaire (QS) souhaite 
remettre à l’ordre du jour élec­

toral la conciliation travail-famille en 
proposant plusieurs mesures visant 
à faciliter la vie des familles, surtout 
celles avec de jeunes enfants. Le par­
ti de Françoise David et d’Amir Kha­
dir veut également s’afficher claire­
ment comme le parti de la souverai­
neté, mais sans référendum. Pour 
commencer du moins.

«L'initiative de la souveraineté doit 
être remise dans les mains du peuple, a 
indiqué hier Amir Khadir qui a pré­
senté, en compagnie de Françoise 
David, la plate-forme de son parti. 
Pour nous, la souveraineté doit 
d'abord passer par la mise en place 
d’une vaste consultation qui va aboutir 
à l’élection d'une assemblée constituan­
te.» L’instance aura alors le devoir de 
travailler à une constitution du Qué­
bec, base sur laquelle «on va deman­
der au peuple québécois de définir son 
avenir politique Sous la forme d'un ré­
férendum, sans doute».

En conférence de presse dans un 
bar du Plateau à Montréal, Québec 
solidaire a souhaité hier réaffirmer 
ses postions en se faisant le parti de 
l’économie sociale, mais aussi de la 
famille, ses principaux chevaux de 
bataille avec la souveraineté. Dans 
ce tableau, les accommodements du 
temps de travail en faveur de la Me 
familiale occupent une place de 
choix. «Nous voulons qu’une réflexion 
soit imposée à l'Etat et aux entreprises

pour qu’il y ait une meilleure concilia­
tion», a dit Mme David qui demande 
par exemple des horaires plus 
flexibles, principalement pour les fa­
milles avec des enfants en bas âge.

Québec solidaire propose égale­
ment que, sur les dix journées sans 
solde accordées par les Normes du 
travail au Québec pour obligation fa­
miliale, cinq soient payées. La forma­
tion politique, si elle est amenée au 
pouvoir, va offrir également trois se­
maines de congés à tous, après un 
an de travail

Sur un autre front, le parti bicé-

Shale souhaite également s’attaquer 
l’économie avec un vaste chantier à 

même de remettre ce secteur «au 
service de la société». «Actuellement, 
c'est l’inverse, a dit M. Khadir. Depuis 
trop longtemps, l’économie échappe au 
contrôle de nos politiques. Une poignée 
d’hommes et de femmes, très puissants, 
dans le secteur des banques, de l’assu­
rance, du médicament, du pétrole, 
contrôlent l’essentiel des décisions qui 
touchent le destin de notre peuple.»

En encourageant l’économie loca­
le, les entreprises d’économie socia­
le, l’épargne publique ou encore en 
exigeant de la Caisse de dépôt et pla­
cement qu’elle investisse unique­
ment au Québec, QS vise ainsi à 
«protéger notre développement écono­
mique contre la cupidité sans limite 
d'une économie casino qui met les pro­
fits avant les gens», a poursuivi 
M. Khadir.

Le Devoir
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IL N'Y A RIEN 
DE TROP BEAU 
POUR VENDRE 
DE L'ALCOOL.

VRAI □ FAUX □

VOUS AVEZ ÉTÉ TÉMOIN DE PUBLICITÉS OU D'ACTIVITÉS 
PROMOTIONNELLES SUR L'ALCOOL QUI ENCOURAGENT 
LA CONSOMMATION EXCESSIVE ? DITES-LE-NOUS.

L'alcool n'est pas un produit comme les autres, c'est pourauoi sa 
publicité et sa promotion sont encadrées par des régies d'ethique 
qui respectent les valeurs sociales.

En vous adressant au Conseil d'éthique de l'industrie québécoise des 
boissons alcooliaues, vous recourez à un organisme indépendant, 
doté du pouvoir d'intervenir, qui rend ses décisions rapidement et qui 
s'engage à respecter l'anonymat des plaignants.

Pour plus de renseignements 
et pour porter plainte:

i
www.educalcool.qc.ca/ethique
InfoQconseilethique.qc.ca
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QUEBECOISEDE L’INDUSTRIE QUI 

DES BOISSONS ALCOOLIQUES
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ARCHIVES REUTERS
Le débat télévisé lors des dernières élections québécoises mettait aux prises, dans une formule 
traditionnelle, Jean Charest, André Boisclair et Mario Dumont.

f »*«
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MÉCANIQUE ÉLECTORALE

Debout ou assis?
Pour qu’un débat soit réussi, il faut introduire la présence du public 
d’une façon ou d’une autre. Parce que les politiciens 
sont à leur summum devant les citoyens-électeurs.

STÉPHANE BAILLARGEON 
\

A la table ou aux lutrins? A trois, quatre ou cinq 
chefs? Avec des questions des électeurs? Avec 
Stéphan Bureau comme animateur? En chronomé­

trant les réponses ou ad lib? Toutes les questions se 
posent pour bonifier un débat des chefs, même celle 
concernant la pertinence d’en organiser un...

Le consortium des télédiffuseurs avait jusqu’à au­
jourd’hui midi pour s’entendre avec les principaux 
partis au sujet de cet important point d’ancrage de 
toute campagne électorale. La formation libérale a fait 
obstruction sur la forme de l’exercice démocratique à 
l’horaire de la soirée du 25 novembre, sur 
trois réseaux (RC, TVA et TQ).

La grande confrontation télévisée existe 
depuis cinq décennies, et les partis poli­
tiques passent beaucoup de temps à en né­
gocier le cadre. Aux Etats-Unis, les ca­
hiers des charges occupent des dizaines 
de pages. Selon Jean Charest, la formule 
privilégiée au débat des chefs fédéraux, 
une table ronde avec des échanges moins 
encadrés, ne permettrait pas de confron­
ter les idées et d’aller au fond des choses 
aussi bien que la façon de faire tradition­
nelle avec lutrins. D’où ses réticences à 
plonger des derniers jours.

«Il a raison: je ne crois pas que la table 
ronde soit la meilleure manière de faire», 
renchérit Guylaine Martel, professeure du 
département d’information et de communication de 
l’Université Laval qui se spécialise dans l’analyse du 
discours médiatique. Elle a beaucoup publié sur les 
stratégies argumentatives, le discours oral spontané 
et la rhétorique du quotidien. «Je ne pense pas non plus 
que M. Charest ait peur de débattre: c’est un adversaire 
redoutable et il a gagné toutes ses confrontations.»

Comment? Pourquoi? La spécialiste propose une 
longue liste de caractéristiques inhérentes aux politi­
ciens performants lors des échanges de ce genre: «La 
maîtrise des dossiers et la cohérence, le comportement 
sur le plan interactionnel avec les opposants comme 
avec le public, le sens de la repartie, le savant dosage 
entre l’harmonie et l’agressivité, la connivence. On peut 
rajouter le bon ton de voix et le juste registre de langue 
qui peuvent être déterminants pour afficher son honnê­

teté et ses convictions. La langue de bois a ses limites 
aussi. Jean Charest varie entre l’humour et l’agressivité, 
l’abstrait et le concret, alors que Stéphane Dion ou Paul 
Martin n'y arrivaient pas.»

Et Mme Marois? «On l’a tellement peu vue ces der­
niers mois que, justement, on a hâte de la voir pour se 
faire une tête. Elle va aussi devoir faire plus naturelle. 
Elle est bien articulée, mais elle a delà retenue dans le 
langage, et ce défaut s’affiche plus maintenant qu’elle di­
rige sa formation.»

Et Mario Dumont? «Il a beaucoup changé au cours 
des dernières années. Il a pris de l’aisance depuis son 
premier débat où il hésitait dans son petit costume de 

nouveau marié. Il est plus naturel, plus au­
thentique et varié. Il joue sur le concret.»

La professeure Martel poursuit une étu­
de concernant l’impact des débats télévisés 
sur les citoyens. Elle a étudié les réactions à 
chaud d’un panel d’électeurs en 2003 et 
souhaite reprendre l’exercice cette fois-ci. 
«Le plus important pour réussir un débat, 
c’est d’introduire la présence réelle du public 
d’une manière ou d’une autre, dit-elle. Les 
politiciens sont à leur summum devant des 
citoyens. Certains, comme Jean Charest et 
Jean Chrétien sont encore meilleurs que tous 
les autres quand il s’agit d’utiliser les réac­
tions du public.»

Cela dit, la professeure rappelle que 
l’exercice, bien que nécessaire s’avère on 
ne peut plus stressant, difficile, pour ne pas 

dire cruel. «On demande beaucoup aux chefs, dit-elle. 
C’est épouvantable! Seulement, l’image fait mainte­
nant partie du contenu, comme la personne filtre et 
porte ce contenu. On ne peut plus faire autrement 
dans nos démocraties.»

Mme Martel ne croit pas non plus que le débat té­
lévisé des chefs va perdre de l’importance dans nos 
sociétés, du moins à moyen terme, malgré la crois­
sance phénoménale des nouveaux médias. «L’impor­
tant, c’est la variété des sources, conclut la professeure. 
Et puis, cette fois, ce serait dom mage de se passer de ce 
qui s'annonce comme une occasion extraordinaire de 
voir débattre trois vétérans qui sont généralement très 
performants.»

Le Devoir

L’exercice, 
bien que 

nécessaire 
s’avère on ne 

peut plus 

stressant, 
difficile, 
pour ne pas 

dire cruel

Le chef libéral promet
des millions de dollars à la capitale
RÉMI NADEAU

De passage dans la région de Québec, où son parti 
a perdu sept circonscriptions au profit de l’ADQ 
en 2007, le chef libéral a dévoilé plusieurs engage­

ments dans le but de séduire l'électorat.
Il a annoncé qu’un gouvernement libéral rendrait 

disponible une enveloppe de 50 millions pour l’éven­
tuelle construction d'un nouveau Colisée dans la capi­
tale nationale.

Ce projet devrait être lancé par des promoteurs 
privés.

Jean Charest a aussi promis de prolonger la prome­
nade Samuel de Champlain au coût de 65 millions et 
d’investir 9 millions pour couvrir l’anneau de glace 
Gaétan Boucher.

Un gouvernement libéral injecterait 10 millions

La CSQ fait la leçon
La Centrale des syndicats du Québec (CSQ) et son 

président, Réjean Parent, ont dénoncé, hier, les 
déclarations de Mario Dumont au sujet du nouveau 

cours d’éthique et de culture religieuse, indiquant que 
le chef adéquiste devrait s’intéresser aux véritables 
enjeux en éducation plutôt que de «se faire le porte- 
voix d’une minorité de personnes au discours passéiste».

La CSQ demande ainsi à M. Dumont de présenter 
ses engagements en éducation et de faire connaître 
ses propositions pour contrer le sous-financement des 
écoles, pour enrayer le décrochage scolaire et pour 
régler le problème des classes surpeuplées. M. Pa­
rent a dit avoir voulu rencontrer le chef de l’Action dé­
mocratique du Québec (ADQ) pour discuter d’éduca­
tion, mais celui-ci lui aurait répondu ne pas avoir le 
temps pendant la campagne.

«M. Dumont doit s’adresser à l’intelligence des gens et 
non jouer au bonhomme sept heures», a lancé M. Parent 
en dénonçant certains propos de M. Dumont qull quali-

dans un centre de prédédouanement à l’aéroport 
Jean Lesage, et 1 million pour rendre accessible In­
ternet sans fil sur l’ensemble du territoire de la Ca­
pitale nationale.

Puis, le chef libéral a à nouveau plaidé pour la can­
didature de la ville de Québec en vue de l’obtention 
des Jeux olympiques de 2022.

11 s’est défendu de délier les cordons de la bourse 
pour Québec dans le seul but de regagner des cir­
conscriptions actuellement détenues par l’ADQ.

«Ce sont des projets mérités», a-t-il argué, ajoutant 
qu’il n’était pas normal qu’une ville de la taille de Qué­
bec ne soit pas dotée d’un amphithéâtre sportif et cul­
turel correspondant aux standards en la matière en 
Amérique du Nord.
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à Dumont
fie de «phrases<hocs» et de «clips incendiaires».

«On va rassurer M. Dumont: les enseignants vont conti­
nuera mettre des sapins dans les classes», a-t-il ajouté, une 
référence à une citation du chef de I’ADQ. Mario Du­
mont a en effet dit, le week-end dernier à Granby, que 
les créateurs du nouveau cours sont «le même monde 
qui se battent [sic] par tous les moyens détournés pour 
qu’il n’y ait plus d’arbres de Noël dans les classes».

M. Dumont a également prôné l’instauration d’un mo­
ratoire sur le cours d’éthique et de culture religieuse à 
l’école primaire. Selon lui, le cours impose indûment 
d’idéologie du multiculturalisme» de Pierre Trudeau.

La CSQ rejette l’idée du moratoire et croit que la 
mise en place du nouveau cours constitue une avan­
cée en matière d’ouverture aux autres. «Il faut ap­
prendre à vivre en harmonie et non exciter le racisme et 
la xénophobie», a fait valoir Réjean ParenL
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Charest et Marois ignorent Dumont
Le chef libéral et la leader péquiste tracent un portrait sombre l’un de l’autre
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La lutte électorale s’est cristalli­
sée entre Pauline Marois et 
Jean Charest, hier. Oubliant com­

plètement Mario Dumont, les 
deux chefs se sont mutuellement 
accusés d’être de mauvais gestion­
naires, au moment où un sondage 
indique que la fin de la campagne 
sera un duel entre les deux partis.

Quand Pauline Marois «gère, ça 
coûte cher», a lancé le chef libéral 
en début de journée. Selon 
M. Charest, son adversaire péquis­
te est la «championne toutes catégo­
ries de la mauvaise gestion».

Repassant le bilan ministériel de 
Mme Marois, M. Charest est re­
monté jusqu’à l’époque des gouver­
nements Lévesque pour rappeler 
des décisions controversées aux­
quelles a pris part Mme Marois.

Au même moment, à Montréal, 
Pauline Marois faisait, elle aussi, 
un bilan sévère des «fiascos» du 
gouvernement libéral. L’attaque a 
été menée devant la structure de 
béton semi-abandonnée de l’îlot 
Voyageur, qualifiée «de monument 
érigé à la gloire de l’incompétence» 
du gouvernement 

Malgré le froid perçant de ce ma­
tin de novembre, Mme Marois n’a 
pas mâché ses mots pour expliquer

Avec Jean Charest à la tête 

gouvernement, «le dossier 

se change en catastrophe».

les pieds». Elle estime qu’un «gouver­
nement responsable aurait freiné un 
projet de ce type».

Sur le CHUM (voir autre texte), 
Mme Marois a répété son affec­
tion pour le site du 6000 Saint-De­
nis, qui avait été choisi par le PQ 
au début des années 2000. Les 
changements de site, d’ampleur 
du projet et toutes les tractations et 
hésitations politiques autour «dé­
montrent l’incompétence des libé­
raux» pour mener de grands pro­
jets, juge Pauline Marois.

De passage au Marché Jean-Ta­
lon, Mme Marois en a ensuite re-

Quand Pauline Marois «gère, ça coûte 

cher». Elle est la «championne toutes 
catégories de la mauvaise gestion».

■ Jean Charest

mis concernant la crise de la listé­
riose. Le gouvernement «avait 
entre les mains un rapport depuis 
trois ans, qui disait qu’il fallait foire 
des tests dans les petites fromageries, 
a lancé la chef. Mais il ne l’a pas 
fait, Après, il a paniqué.»

Evoquant ensuite le Suroît, le 
mont Orford, l’autoroute 30 et les 
défusions municipales, Pauline 

Marois en a
du
le plus simple

- Pauline Marois

ce qu’elle pense de la gestion libéra­
le de plusieurs dossiers. «Gâchis», 
«amateurisme», «comédie d’erreurs», 
mégligence inacceptable», «cas pathé­
tique», tout y est passé.

La chef péquiste a critiqué plu­
sieurs projets qui ont causé des en­
nuis aux libéraux. Concernant l’îlot 
Voyageur, elle a affirmé que «le gou­
vernement avait toutes les indications 
pour agir et empêcher ce fiasco. Mais 
il est resté les bras croisés et s’est traîné

conclu que «la 
seule constance 
qui a marqué 
les deux man­
dats [de Jean 
Charest], c’est 
une série de fias­
cos dont la fac­
ture sera refilée 

aux contribuables». Avec lui, «le dos­
sier le plus simple se change en ca­
tastrophe», a-t-elle ajouté.

Dumont loin derrière
Et Mario Dumont là-dedans? 

Pas un mot. En réponse à une 
question sur cette décision de 
n’évoquer l’ADQ dans aucun dis­
cours — alors que la caravane pé­
quiste a fait campagne dans plu­
sieurs circonscriptions actuelle­

ment détenues par les adéquistes 
—, Mme Marois a indiqué qu’elle 
veut «remplacer le parti au gouver­
nement», et pas celui de l’opposi­
tion officielle.

Il y a aussi que M. Dumont et 
l’ADQ ne semblent pas être en très 
bonne posture une semaine après le 
déclenchement des élections. Un 
sondage Léger Marketing publié 
hier dans Le Journal de Montréal in­
diquait que l’ADQ récolte aujour­
d’hui 14 % des intentions de vote. En 
2007, l’ADQ avait recueilli 30,8 % 
des voix, et 18 % en 2003.

Selon ce même sondage, le Parti 
libéra] tient tou­
jours la tête-; 
avec 41 % des in­
tentions, contre 
35 % pour le PQ.
Le parti de 
Mme Marois 
pourra toutefois 
se réjouir en ob­
servant les in­

tentions de vote chez les franco­
phones fie vote anglophone est plus 
concentré), où il obtient la faveur de
39 % des électeurs, contre 34 % pour 
lePLQ.

Si ces prédictions s’avèrent, la fir­
me HKDP calcule que les libéraux 
obtiendraient 65 sièges, contre 58 
pour le PQ et seulement 2 pour 
M. Dumont et son «équipe».

Jean Charest est considéré par
40 % des répondants comme le 
meilleur premier ministre, alors 
que 30 % estiment qu’il s’agit de 
Pauline Marois, et 11 % de Mario ; 
Dumont Le taux de satisfaction du 
gouvernement est passé de 62 % à 
55 % en un mois, et 30 % des son-.-- 
dés ont indiqué que le déclenche­
ment hâtif des élections influerait 
négativement sur leur vote.

Ni M. Charest ni Pauline Ma-;; 
rois n’ont voulu commenter le son- .; 
dage, hier. Mais Mme Marois a ad-, 
mis avoir eu «une fin de semaine'^ ' 
un peu difficile», ce qui ne l’a pas 
nécessairement désavantagée,; 
croit-elle. «On mesure parfois les- i 
gens dans l’adversité», a-t-elle dit

Le Devoir
Avec La Presse canadienne.
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Le chef de l’ADQ, Mario Dumont, et la leader du PQ, Pauline Marois, se sont croisés hier à Montréal, à Toccasion d’une cérémonie marquant le jour du Souvenir.
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L’école post-réforme prépare mal 
les enfants à la vie, dit Dumont
ANTOINE ROBITAILLE

Saint-Hyacinthe — Fondée sur 
le principe du «nivellement par 
le bas, devenu la “nouvelle culture” 

dans le monde de l’éducation post­
réforme Marois», l’école québécoi­
se «prépare mal les enfants pour la 
vie». Tel est le jugement sévère 
que Mario Dumont a présenté 
hier, à Saint-Hyacinthe. M. Du­
mont, tout au long de la journée 
hier, semblait ne pas avoir de mots 
assez durs pour parler de l’école 
actuelle. Le communiqué de 
l’ADQ remis hier matin concluait 
que «la réforme Marois a saboté 
notre système scolaire et on en voit 
le bilan catastrophique». Résultat, 
dans cette école, les enfants sont 
«mal préparés pour la réalité de la 
vie. La vie, c’est pas facile», a insisté 
le chef adéquiste.

Au micro du 98,5, vers midi, le 
chef de l'ADQ a ajouté l’expres­
sion «énorme désastre» à ses qua­
lificatifs. En après-midi, il se disait 
d’accord avec un autre constat 
implacable à l’égard du système 
d’éducation: celui de l’ex-premier- 
ministre Jacques Parizeau qui, 
dans une lettre au Journal de 
Montréal, en septembre, parlait 
de «l'effondrement du système de 
l'enseignement public français», 
une situation qu'il jugeait «scan­
daleuse». M. Dumont s’est dit 
d'accord, mais a rappelé que «la 
dérive bureaucratique» coupable 
des maux de l’école québécoise 
s’était produite «très largement» à 
cause du Parti québécois. 
«Quand M. Parizeau se demande

comment c’est arrivé, la réponse 
doit le décevoir...»

Rigueur et discipline
M. Dumont a promis, s’il prenait 

le pouvoir, de renouer avec de élé­
ments qui, à ses yeux, ont été «sa­
botés» ces dernières années par la 
réforme Marois: «La culture de l’ef­
fort. Une culture de rigueur qui est 
incontournable.» À ses yeux se 
sont perdues aussi les 
valeurs de «discipline» et 
de «recherche de dépasse­
ment de soi». Le Québec 
a adopté une culture de 
la facilité qui, a-t-il marte­
lé, mène au décrochage 
scolaire. Lorsqu’on lui a 
fait remarquer que la ré­
forme est appliquée jus­
qu'en IVe secondaire, 
bref que les décrocheurs 
des dernières années 
n’étaient pas des «pro­
duits de la réforme», M. Dumont a 
répondu «c’est un ensemble», avant 
de changer de sujet

Alors qu’en 2007, la critique adé­
quiste de l’école se bornait à la re­
mise en question des bulletins et 
du non-redoublement M. Dumont 
a dit hier vouloir aller «un peu plus 
loin». Il épouse maintenant la qua­
si-totalité des arguments du collec­
tif Stoppons la réforme.

À la Fédération autonome de 
l’enseignement (FAE), hier, on 
semblait un peu gêné d’avoir 
M. Dumont comme nouvel allié. 
«Je ne m’arrête pas à regarder d’ou 
viennent les appuis, de gauche ou de 
droite», a noté le président de la

FAE, Pierre Saint-Germain, lors 
d’une entrevue téléphonique. Ce 
dernier a noté que des membres 
de tous les partis avaient signé la 
pétition du collectif.

Aux yeux de Mario Dumont, on 
doit remettre en question l’accent 
mis sur les compétences transver­
sales afin de «réhabiliter cette no­
tion d’acquisition des connais­
sances» qui doit redevenir «une des 

premières missions de 
l’école». M. Dumont 
s’est dit heureux que le 
gouvernement minori­
taire de Jean Charest ait 
repris sa promesse 
d’imposer un bulletin 
chiffré dans les écoles, 
mais il estime que cette 
opération n’a pas chan­
gé l’essentiel. C’est le 
«symbole même des pro­
positions adéquistes, re­
prises par le gouverne­

ment, mais détournées, [...] de leur 
sens», puisque le bulletin chiffré 
devrait à son sens mesurer l’acqui­
sition de connaissances et non seu­
lement des compétences.

M. Dumont, dont la mère fut en­
seignante, a aussi fait un plaidoyer . 
en faveur de l’autonomie des en­
seignants. Les commissions sco­
laires devraient à ses yeux dispa­
raître, et c’est par des examens na-. 
tionaux que l’État devrait exercer 
l’essentiel de son contrôle. Enfin, ■, 
les sciences de l’éducation ne de­
vraient plus avoir le monopole de- 
la formation des professeurs.

Le Devoir

«La réforme 

Marois a 

saboté notre 

système 

scolaire»
- Mario 
Dumont

Finances publiques

Le PQ est maintenant ouvert au projet de loi 85
Pauline Marois risque d’avoir besoin d’une telle loi pour financer ses propres promesses

■

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Il n’y a pas si longtemps, le porte-parole du PQ en matière de finances, François Legault, parlait 
de la ministre des Finances, Monique Jérôme-Forget, comme d’une «fée Carabosse [qui] veut faire 
disparaître d’un simple coup de baguette magique le déficit accumlé».

GUILLAUME
BOURGAULT-CÔTÉ

Pauline Marois ne veut pas de 
déficit dans un futur gouverne­
ment péquiste... mais elle ne veut 

pas non plus d’un déficit hérité des 
libéraux. Hier, Mme Marois a ou­
vert la porte à la possibilité que 
son parti adopte une loi semblable 
au projet de loi 85, pour permettre 
de remettre les compteurs des fi­
nances à zéro. Ce que le PQ quali­
fiait ce printemps de «tripotage 
comptable».

Quant à dire si un gouverne­
ment Marois pourrait adopter une 
loi de ce type, la chef s’est gardé 
une marge de manœuvre. 
«5,8 milliards, c’est énorme à traî­
ner comme déficit, a-t-elle dit au 
cours d’un point de presse frisquet 
tenu devant l’îlot Voyageur, à 
Montréal. La loi 85 nous ouvre une 
porte, il faudra l’évaluer.» Le 
chiffre évoqué — 5,8 milliards —, 
était celui entendu avant que le vé­
rificateur général ne le situe plutôt 
à 3,2 milliards en fin de journée.

Mme Marois n’a autrement pas 
exclu que le PQ adopte une loi de 
ce type après avoir déboursé 
quelques centaines de millions 
pour payer ses promesses électo­
rales, notamment en matière fami­
liale. «Avant de prendre une déci­

sion, je prendrai le temps d’évaluer 
toute la situation, a indiqué 
Mme Marois. Mais vous compre­
nez que c’est difficile à traîner.»

C’est le projet de loi 85 — qui 
n’a jamais été adopté — qui est à la 
source de la divergence d’opinion 
entre le vérificateur général et le 
gouvernement Charest concer­
nant les finances du Québec. Son 
esprit permet à la ministre des Fi­
nances d’utiliser un surplus déga­

gé pendant une année pour épon­
ger un déficit l’année suivante. Le 
projet de loi prévoyait aussi d’effa­
cer l’ardoise du déficit cumulé jus­
qu’en 2007.

En utilisant cette méthode comp­
table, le gouvernement libéral a ain­
si calculé posséder une réserve 
budgétaire de 2,3 milliards — les 
surplus de l'an dernier étant utilisés 
pour couvrir le budget courant

Toutefois, le vérificateur général

estime que le Québec traîne un dé­
ficit cumulé de 3,2 milliards, en se 
basant sur le texte de la loi sur le 
déficit zéro.

Au mois de mai, le PQ avait pro­
fité du dépôt du projet de loi pour 
dénoncer les «manigances du gou­
vernement Charest». Dans un com­
muniqué diffusé à ce moment, le 
porte-parole du PQ en matière de 
finances, François Legault parlait 
de la ministre Monique Jérôme-

Forget comme d’une «fée Carabos­
se [qui] veut faire disparaître d’un 
simple coup de baguette magique le 
déficit cumulé» du Québec.

M. Legault avait notamment fait 
l’analogie avec une publicité d’une 
compagnie de carte de crédit où le 
solde des clients disparaissait pour 
tomber à zéro.

Hier, Pauline Marois a promis 
de «tout foire» pour que la conjonc­
ture économique ne l’oblige pas à 
avoir recours aux déficits ponc­
tuels ou à une loi comme le projet 
85. En matière de déficit, la chef 
péquiste s’est déjà engagée à res­
pecter l’équilibre budgétaire sur 
un terme de cinq ans, ce qui n’ex­
clut pas qu’il y ait un déficit tempo­
raire durant cette période.

De même, Mme Marois a réitéré 
qu'elle ne souhaitait pas effectuer 
de compressions dans les orga­
nismes et les services publics. Tou­
tefois, au besoin, un gouvernement 
péquiste «établirait des priorités», a-t- 
elle répété. «R y a des choix qui [doi­
vent] se faire, et on peut choisir de 
transformer certains services», a 
mentionné Mme Marois, qui situe 
sa politique familiale (des places à 
volonté dans les CPE — une mesu­
re qui pourrait coûter 500 millions) 
tout en haut de sa liste des priorités.

Le Devoir
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L’autonomie 
des universités
La chef du Parti québécois, Pau­
line Marois, s’oppose à la volon­
té du gouvernement libéral de li­
miter l’autonomie des universi­
tés comme en fait foi le projet de 
loi déposé quelques jours avant 
le déclenchement des élections. 
«Je ne crois pas que ce soit la bon­
ne direction à prendre parce qu’il 
ne faut pas politiser nos universi­
tés. Depuis des siècles qu’on res­
pecte la capacité intellectuelle des 
universités de réfléchir, de criti­
quer. [...] Les gens rendent des 
comptes mais ça ne veut pas dire 
nécessairement qu’on l'on se met­
te à contrôler les universités», a

déclaré hier Pauline Marois qui 
faisait campagne à Montréal. 
Dans la foulée du scandale finan­
cier et immobilier de l’Université 
du Québec à Montréal (UQAM), 
la ministre de l’Éducation, Mi­
chelle Courchesne, avait promis 
de resserrer les règles enca­
drant les conseils d’administra­
tion des universités. De plus, la 
ministre souhaitait que les orien­
tations stratégiques, financières 
ou immobilières fassent l’objet 
d’une consultation préalable au­
près de la communauté universi­
taire. Le projet de loi allait dans 
ce sens, mais il est mort au 
feuilleton avec la décision de 
Jean Charest de se lancer en 
campagne électorale.
- Le Devoir

Le temps d’une paix
Les Jeunes Patriotes du Québec 
ont-ils fcüt la paix avec Pauline Ma­
rois? À la cérémonie du jour du 
Souvenir organisée hier par la So­
ciété Saint-Jean-Baptiste à Mont­
réal, le porte-parole des Patriotes, 
François Gendron, était sur pla­
ce... à titre de président du conseil 
jeunesse de la Société. Celui que 
l’on a beaucoup vu aux nouvelles 
cette fin de semaine—il était au 
cœur du grabuge qui a marqué 
l’investiture de Scott McKay à l'As­
somption — devait déposer une 
gerbe de fleurs à la mémoire des 
vétérans. Mais «étant donné les cir­
constances», M. Gendron a laissé 
sa place à une autre porte-parole 
des Jeunes Patriotes. «On va lais­

ser la poussière retomber», a-t-il indi­
qué au Devoir, en précisant qu’il 
avait serré la main de Mme Ma­
rois lors de son arrivée. Une for­
me d’armistice, en somme...
- Le Devoir

Face à la crise: 
la culture
Il faut accélérer la construction 
des infrastructures culturelles de 
la métropole pour affronter la cri­
se économique, demande en sub­
stance aux partis politiques en 
campagne le président de Cultu­
re Montréal, Simon Brault. «La 
liste [des demandes] est longue, 
mais le point que nous voulons

soulever, c’est qu’il n’y a pas de 
contradiction entre le soutien de 
l’économie et celui de la culture». 
Par exemple, alors que la réalisa­
tion du Quartier des spectacles 
va plutôt rondement du propre 
avis de M. Brault il propose de 
ramener l’échéancier de cinq ans 
sur deux ou trois années seule­
ment. Culture Montréal demande 
également une augmentation de 
20 M$ du budget du Conseil des 
arts et des lettres du Québec. 
Pour le directeur de l’École natio­
nale de théâtre, «au moment où 
on investit dans le béton, il fout 
s’assurer que nous aurons du 
contenu créatif à y mettre. Prépa­
rons Montréal à la sortie de 
crise et à agir comme levier 
économique». - Le Devoir
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Marois et le CHUM

Trois mois 
pour 
prendre 
une
décision
L’hôpital pourrait 
même retourner 
au 6000 Saint-Denis
GUILLAUME 
BOURGAULT-CÔTÉ 
JEANNE CORRIVEAU

Pauline Marois ne veut rien ex­
clure dans le dossier du 
CHUM: Saint-Luc, Outremont ou 

même le 6000 Saint-Denis, toutes 
les portes sont ouvertes pour choi­
sir le bon site. Mais avant d’annon­
cer quoi que ce soif Mme Marois 
veut prendre trois mois pour étu­
dier le dossier.

Ainsi, dans le cas où le Parti 
québécois serait élu en décembre, 
Mme Marois réunira une équipe 
pour «faire le tour du dossier». «Au 
bout des trois mois, si on pense que 
le projet est suffisamment sur les 
rails, et qu’il doit se réaliser là où il 
est [au 1000 Saint-Denis] malgré les 
coûts qu’il atteint actuellement, 
nous le réaliserons ainsi», a indiqué 
la chef du PQ lors d'un point de 
presse en matinée.

Mais «s’il fout prendre une autre 
décision, nous la prendrons», a as­
suré Mme Marois. «Si nécessaire, 
on fera un déménagement», et ce­
lui-ci pourrait être fait vers un des 
sites déjà étudiés: Outremont, ou 
celui de Rosemont-Saint-Denis.

Depuis le début de la cam­
pagne, Mme Marois a souvent dit 
que le site choisi à l’époque par le 
gouvernement péquiste 
(6000 Samt-Denis) faisait consen­
sus, et que les premiers patients 
auraient déjà été soignés n’eussent 
été les changements imposés par 
M. Charest

D’autres plans
Sauf que si Pauline Marois 

n’écarte pas le 6000 Saint-Denis, la 
Ville de Montréal a d’autres plans 
pour ce site situé à deux pas de la 
station de métro Rosemont 

Au cours des dernières se­
maines, la Ville a d’ailleurs lancé 
un atelier de design urbain afin de 
transformer ce secteur en quartier 
résidentiel comportant quelque 
1500 unités d’habitation, avec des 
commerces et des bureaux. 
Quatre équipes multidisciplinaires 
se sont déjà mises à l’œuvre pour 
imaginer le développement ftitur 
du secteur.

«On travaille en fonction de la dé­
cision qui a été prise par le gouver­
nement. S’il y a d’autres décisions, 
on verra, mais, pour l'instant, on ne 
peut pas arrêter tout le développe­
ment de tous les grands sites de 
Montréal au cas où le CHUM dé­
barquerait là un jour», a indiqué 
hier le maire de l’arrondissement 
de Rosemont-La Petite-Patrie, 
André Lavallée.

«Je ne veux pas présumer des dé­
cisions qui seront prises, a-t-il ajouté. 
Le CHUM est un dossier qui relève 
de la compétence du gouvernement, 
et la position de la Ville a été de col­
laborer, de toutes les façons possibles, 
afin de foire avancer ce dossier.»

À l’heure actuelle, une partie de 
ce site de 11,5 hectares est occu­
pée par les garages de la Société 
de transport de Montréal (STM) 
qui est propriétaire de 40 % du ter­
rain. Une autre portion de 40 % de 
la superficie appartient à des pro­
priétaires privés, alors que la Ville 
détient 20 % du terrain.

L’adoption du programme parti­
culier d’urbanisme (PPU) et la 
consultation publique sont prévus 
pour le printemps prochain, et les 
travaux devraient débuter en 2010. 
Le zonage, qui autorise la 
construction d’un centre hospita­
lier, n’a pas encore été modifié en 
fonction du développement immo­
bilier dont le site fera l’objet

Le Devoir

SOURCE CHUM
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Les laïcs nets 
vainqueurs des 
municipales 
à Jérusalem

Jérusalem — L’homme d’af­
faires laïque Nir Barkat a large­
ment devancé son rival, le rabbin 

ultra-orthodoxe Méir Porush, lors 
des élections municipales hier à 
Jérusalem, indique une projection 
de la télévision israélienne. Selon 
la télévision Channel 1, Barkat a 
recueilli 50 % des suffrages, contre 
42 % à son adversaire.

La ville sainte, dont le futur sta­
tut est au centre des négociations 
de paix entre Israéliens et Palesti­
niens, faisait l’objet d’un bras de fer 
politique entre Juifs ultra-ortho­
doxes et laïques. Les Palestiniens, 
qui ne reconnaissent pas l’an­
nexion de la partie orientale et mu­
sulmane de la ville dans la foulée 
de la guerre de 1967, ont annoncé 
qu’ils boycottaient les urnes.

La bataille pour la mairie de Jé­
rusalem, naguère dirigée par le 
premier ministre sortant Ehoud 
Olmert, opposait principalement le 
rabbin Porush, 53 ans, à Nir Bar­
kat, 49 ans.

Le premier, qui parle yiddish, 
est membre de Judaïsme unifié de 
la Torah, un petit parti religieux 
dont il est député à la Knesset de­
puis 1996. Il a prédit que toutes les 
villes d’Israël tomberaient un jour 
aux mains des Juifs orthodoxes.

Le vainqueur, un ancien para­
chutiste diplômé d’informatique et 
de gestion, a fait carrière dans des 
entreprises innovantes de haute 
technologie.

Les ultraorthodoxes sont actuel­
lement évalués à 27 % de l’électorat 
hiérosolymitain tandis que les 
laïques en représenteraient 43 %. 
Nir Barkat est donc parvenu a sé­
duire une partie des quelque 30 % 
de Juifs religieux modérés.

Ultra-orthodoxes et laïques vi­
vent séparément à Jérusalem. Les 
premiers, en tenue traditionnelle 
noire, vont à la synagogue chaque 
samedi et à chaque fête religieuse. 
Les seconds fréquentent les bars 
et brasseries non casher.

Toute modification notable de 
ce modus vivendi est susceptible 
de provoquer des tensions, voire 
des violences entre les deux com­
munautés. - Reuters

REUTERS
Cette résidante de Peshawar a croisé hier des soldats de la force internationale.

8B8R

L’armée afghane se développe 
rapidement
Kaboul — L’armée afghane se développe à une ca­

dence accélérée et compte désormais 68 000 
hommes déployés sur le terrain et 11 000 en cours 

d’entraînement, a indiqué hier le général américain 
chargé de sa formation.

«Nous avons formé 26 000 nouveaux soldats entre oc­
tobre 2007 et octobre 2008, contre 7 à 8000 par an au­
paravant. Notre objectif est d’aller aussi vite que pos­
sible, tout en maintenant la qualité de l’armée afghane», 
a expliqué le général Robert Cone. L’armée afghane 
devrait atteindre avant la fin 2011 l’objectif fixé de 
134 000 soldats, a-t-il ajouté.

Le programme visant à rebâtir l’armée de l’air af­
ghane, d’un coût de 3,5 milliards de dollars, se dé­
veloppe également, avec quelque 200 pilotes déjà 
formés. «Le mois dernier, l’armée de l’air a transpor­
té 9000 soldats et policiers afghans jusqu’à leurs posi­
tions et quelque 60 tonnes de matériel», a précisé le 
général américain, qui dirige le Commandement de 
transition pour la sécurité en Afghanistan (Combi­
ned Security Transition Command-Afghanistan, 
CSTC-A).

L’armée de l’air afghane comporte 23 hélicoptères 
MI-17 et 8 avions Antonov, tous des appareils de trans­
port Elle vient d’acheter 19 nouveaux avions C-27A et 
envisage d’acquérir de nouveaux hélicoptères, pour 
atteindre une capacité totale de 59 engins, selon le gé­
néral Cone.

Le CSTC-A forme également la police afghane qui 
compte désormais 76 000 membres. Lèslgbuverne- 
ment a pour objectif de porter cet effectif à 82 000.

Pendant ce temps, le président Karzai' tente de son 
côté de répondre aux accusations d’incompétence et 
de corruption visant son gouvernement En un mois, 
il a changé sept membres de son gouvernement Ce 
qui pouvait apparaître dans un premier temps comme 
un ajustement technique revêt désormais une tout 
autre dimension.

Les nominations paraissent promouvoir la compé­
tence au détriment des allégeances tribales. De plus, 
elles semblent prendre en compte la, lutte contre la 
corruption au plus haut niveau de l’État et donc ré­
pondre aux attentes formulées par la communauté in­
ternationale, qui en avait fait une condition à son aide 
financière. Énfin, la volonté de répondre aux griefs de 
la population afghane à quelques mois de la prochaine 
élection présidentielle a conduit M. Karzai' à entériner 
des choix maintes fois repoussés.

Dernier en date à quitter ses fonctions, lundi 10 no­
vembre, le ministre des Transports, Hamidullah Qade- 
ri, a été limogé pour «négligence et activités suspectes». D 
est visé par une enquête sur le rôle qu’il a joué dans l’or­
ganisation du déplacement de dizaines de milliers de 
pèlerins afghans à La Mecque, en décembre.

M. Qaderi et ses proches pourraient avoir tiré un 
profit personnel des quelque 3000 dollars versés par 
chaque participant au pèlerinage. Leur nombre étant 
limité, des poterie-vin auraient permis de figurer par­
mi les heureux élus.

Agence France-Presse 
et Le Monde

Le Rwanda expulse
l’ambassadeur
allemand
Kigali prépare des mandats d’arrêt 
contre des responsables français

Kigali — Le Rwanda a décidé 
hier d’expulser l’ambassa­
deur d’Allemagne dans ce pays 

après l’arrestation d’une proche 
du président rwandais, tout en 
s’apprêtant à émettre des man­
dats d’arrêt contre des respon­
sables français mis en cause par 
Kigali dans le génocide de 1994.

Le gouvernement rwandais a 
demandé à l’ambassadeur d’Alle­
magne au Rwanda, Christian 
Clages, de quitter le pays «dans 
les 48 heures et ce jusqu’à ce que 
l'affaire de l’arrestation de Kabuye 
soit réglée», a annoncé la ministre 
rwandaise de l’Information, Loui­
se Mushikiwabo. «D’ici jeudi, il 
devra avoir quitté le territoire 
rwandais», a ajouté Mme Mushi­
kiwabo, également porte-parole 
du gouvernement rwandais.

L’ambassadeur rwandais en 
Allemagne, Eugène Gasana, a 
quant à lui été rappelé hier par 
Kigali pour consultations, selon 
la ministre.

Rose Kabuye, directrice du 
protocole présidentiel rwandais 
et l’une des proches du président 
rwandais Paul Kagame, a été ar­
rêtée dimanche à son arrivée à 
l’aéroport de Francfort, en vertu 
d’un mandat d’arrêt émis par la 
France.

Mme Kabuye est un des neuf 
responsables rwandais, proches 
de M. Kagame, recherchés par la 
justice française pour leur parti­
cipation présumée à l’attentat 
contre l'avion du président hutu 
rwandais Juvénal Habyarimana 
en avril 1994, élément déclen- 
chçur du génocide rwandais.

A Kigali hier, et pour le deuxiè­
me jour consécutif, des mani­
festants ont défilé contre l’arres­
tation de Mme Kabuye, a consta­
té l’AFP.

De son côté, la Commission de 
l’Union africaine (UA) a fait part 
de sa «stupéfaction et de son in­
quiétude» après l’arrestation de

Mme Kabuye «alors qu’elle était 
en mission diplomatique officielle 
pour organiser une visite d’Etat 
du président rwandais». ■

Inquiète du grand nombre de 
mises en accusation pendantes 
contre des dirigeants ou des per­
sonnalités africaines, la commis­
sion de l’UA dit espérer «qu'un 
mécanisme de contrôle et de 
régulation soit mis en place au ni­
veau international ou au niveau 
européen».

La journée d’hier a aussi 
connu une nouvelle escalade 
dans la bataille judiciaire entre la 
France et le Rwanda. Une source 
au parquet général du Rwanda a 
indiqué sous couvert d’anonymat 
que la justice rwandaise s’apprê­
tait à émettre des mandats d’ar­
rêt contre des responsables civils 
ou militaires français de l’époque 
mis en cause dans le rapport 
d’une commission d’enquête 
rwandaise rendu public le 5 août

Les actes d’accusation contre 
23 des 33 civils ou militaires fran­
çais mis en cause dans ce rap­
port «sont en train d’être finalisés, 
les mandats d’arrêt peuvent être 
lancés à tout moment», a ajou­
té cette source, sans préciser 
l’identité des responsables fran­
çais visés.

Dans ce rapport, la commis­
sion accuse nommément ces S3 
responsables d’avoir participé au 
génocide.

Environ 800 000 personnes, 
selon l’ONU, essentiellement au 
sein de la minorité tutsi mais aüs- 
si parmi les Hutu modérés, ont 
été tuées pendant le génocide 
d’avril à juillet 1994.

La commission a accusé la 
France d’avoir été au courant des 
préparatifs du génocide, d’avdir 
participé aux principales initia­
tives de sa mise en place et à sa 
mise en exécution.

Agence France-Presse
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Fédération 
des cégeps

Avis de nomination

M™ Patricia Hanigan

La Fédération des cégeps est 
heureuse d’annoncer l’élection de 
M™ Patricia Hanigan, directrice 
générale du Collège de Rosemont, 
au poste de présidente du conseil 
d’administration pour l’année 
2008-2009.

M™ Hanigan est détentrice d’une 
maîtrise en criminologie de 
l’Université de Montréal et d’un 
certificat en pédagogie en ensei­
gnement collégial de l’Université de 
Sherbrooke. Elle a commencé sa 
carrière au collégial comme ensei­
gnante en criminologie. Elle a par la 
suite assumé les fonctions de coor­
donnatrice du Département des 
techniques auxiliaires de la Justice, 
d’adjointe à la Direction des études, 
puis de directrice des études au 
Collège de Maisonneuve. Elle a 
également occupé, en 2005-2006, 
le poste de commissaire à la 
Commission d’évaluation de l’ensei­
gnement collégial.

Très engagée au sein du réseau 
collégial depuis plus de 30 ans, 
M™ Hanigan est membre du conseil 
d’administration de la Fédération 
des cégeps depuis octobre 2007. 
Elle est également vice-présidente 
du Centre collégial montréalais de 
la reconnaissance des acquis et 
des compétences, en plus de 
siéger au comité conseil du 
Cégep@dlstance, au conseil d’admi­
nistration de la CDEC Rosemont— 
Petlte-Patrle, ainsi qu’au conseil 
d’administration du Centre collégial 
des services regroupés (CCSR). 
Jusqu'à tout récemment, elle était 
également coprésidente du comité 
de rapprochement de la formation 
professionnelle et technique de la 
Table Education Montréal.

Mn'* Patricia Hanigan est direc­
trice générale du Collège de 
Rosemont depuis août 2006.

Un ancien président taïwanais 
arrêté pour corruption

Taipei — L’ancien président 
taïwanais Chen Shui-bian, 
qui a quitté ses fonctions en mai, 

a été arrêté hier dans le cadre 
d’une enquête pour des faits pré­
sumés de corruption, ont déclaré 
des responsables.

«M. Chen a été arrêté, et nous 
avons demandé une autorisation à 
un tribunal de Taipei pour le placer 
en détention», a indiqué une source 
judiciaire. Si le placement en dé­
tention de Chen Shui-bian est auto­
risé, il sera le premier ex-président 
taïwanais à être détenu.

Une audience devait avoir lieu 
devant ce tribunal pour décider si 
M. Chen pouvait être placé en dé­

tention. Elle a dans un premier 
temps été suspendue, l’anden pré­
sident ayant été hospitalisé après 
s’être plaint d’avoir été blessé 
après son arrestation.

«L’ancien président a déclaré 
qu’il avait été poussé par derrière 
pendant qu’il était escorté hors du 
bureau des procureurs, et il a de­
mandé à être envoyé au National 
Taiwan University Hospital pour 
que ses blessures soient examinées», 
a déclaré à la presse son avocat 
Lai Ching-teh.

L’audience a en conséquence 
été suspendue, a-t-il dit

Agence France-Presse

Sous lu direction de Madame 
Manon Béland, Directrice 
des ventes publicitaires, LE 
DEVOIR a le plaisir d'annon­
cer la nomination de Mon­
sieur Richard Douangmala 
à titre de Conseiller publici­
taire,

Richard cumule plusieurs 
années d'expérience dans le 
milieu du marketing et de la 
vente dont notamment chez 
Telus.

N'hésitez pas à le contacter 
au 514.985.3312 ou 

rdouangmala@ledevoir,com

Nous lui souhaitons un 
grand succès !
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Sous la direction de Madame 
Manon Béland, Directrice 
des ventes publicitaires, 
LE DEVOIR a le plaisir 
d'annoncer la nomination de 
Madame Elyssa Portier h 
titre de Conseillère publici­
taire.

Elyssa cumule plusieurs 
années d'expérience dont 
notamment chez MEGA 
Brands, à l'Académie des 
lettres du Québec et à là 
radio do CIBL.

N'hésitez pas à la contacter 
au 514.985,3316 ou 

eporlier@ledovoir,com. 

Nous lui souhaitons un 
grand succès!
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Mandat présidentiel prolongé

Medvedev envoie
son projet a
Moscou — Le président russe, 

Dmitri Medvedev, a adressé 
hier à la Douma, la chambre basse 

du Parlement, le projet de loi allon­
geant la durée du mandat prési­
dentiel en Russie de quatre à six 
ans, a annoncé le Kremlin.

M. Medvedev n’a pas précisé 
quand cette réforme serait adop­
tée, son entourage indiquant seule- 
ment qu’elle ne s'appliquerait pas 
au président et Parlement en exer­
cice. Ce projet d’amendements à la 
Constitution prévoit aussi le pro­
longement du mandat de la Dou­
ma de quatre à cinq ans.

' Le président russe a fait ces pro­
positions dans son premier dis­
cours à la Nation, le 5 novembre,

. relançant alors les spéculations sur 
les intentions de son prédécesseur 
devenu premier ministre, Vladimir 

^Poutine, qui reste la clé de voûte 
du pouvoir en Russie.

.' En allongeant la durée du man- 
dat présidentiel, l’équipe au pou­
voir cherche avant tout à renforcer 

. la stabilité politique en Russie, esti- 
fnent certains analystes, d’autres y 
voyant une manoeuvre pour per­
mettre le retour de Vladimir Pouti­
ne au Kremlin.

«Cet allongement relève d’un souci 
de stabilisation», estime ainsi un di-

E N BREF

L’Iran teste un 
nouveau missile

‘ Téhéran — L’Iran a testé un nou- 
yeau type de missile lors de ma­
nœuvres militaires menées à 
proximité de la frontière irakienne, 
a rapporté hier la télévision natio­
nale iranienne. La chaîne iranien­
ne en langue anglaise Press TV a 
déclaré que le missile de fabrica- 

^ tion iranienne, baptisé Samen, 
avait été expérimenté avec succès 
lundi par les Gardiens de la Révo- 

. lution dans la région de Marivan, 
dans l’ouest de l’Iran. Les forces 
armées iraniennes ont procédé 
fréquemment à des manœuvres 
ces derniers mois, sur fond de ten­
sions et de rumeurs de possibles 
bombardements américains ou is­
raéliens contre des sites nu­
cléaires iraniens. - Reuters

Forte tension entre 
Bédouins et police 
égyptienne
Ismaila — La police égyptienne a 
abattu trois Bédouins dans le Si­

gnai', lors d’une manifestation 
çontre la mort d’un autre membre 
de la communauté bédouine, a-t- 
dn appris hier de source proche 
de la sécurité. Pour protester 
contre la mort de l’un des leurs, 
des Bédouins du Sinai ont égale­
ment enlevé brièvement hier 
25 policiers égyptiens après avoir 
attaqué un poste de police. Ils les 
ont relâchés ensuite. Lundi, la poli­
ce avait ouvert le feu sur un véhi­
cule à bord duquel se trouvait 
«deux Bédouins suspects» qui 
avaient, selon elle, refusé de s’arrê­
ter et tentait de prendre la iuite. 
L’un des occupants a été tué et 
l'autre blessé. Les relations entre 
la police égyptienne et les Bé­
douins sont mauvaises depuis 
longtemps, mais elles se sont en­
core détériorées à partir de 2(XH 
lorsque des milliers d’entre eux 
ont été arrêtés, soupçonnés d’être 
impliqués dans des attentats 
contre des stations touristiques du 
Sinai'. - Reuters

Uruguay: le 
Parlement légalise 
l’avortement
Montevideo — Le parlement uru­
guayen a voté hier une loi dépé­
nalisant l’avortement à laquelle le 
président Tabaré Vazquez, per­
sonnellement opposé à l’interrup­
tion volontaire de grossesse, a 
averti qu’il mettrait son veto, a an­
noncé une source parlementaire. 
Le texte, adopté par les députés 
èt au Sénat (par 17 voue sur 30), 
va désormais être soumis au pou­
voir exécutif en vue de sa promul­
gation, a souligné la sénatrice re­
présentant la coalition gouverne­
mentale de gauche (Trente Am- 
plio), Monica Xavier. «Que le pou­
voir législatif vote une loi de cette 
nature marque une grande avan­
cée, qui offre l’opportunité de com­
mencer à solder une dette à l’égard 
des femmes uruguayennes en ma­
tière de droits sexuels», a ajouté 
Mme Xavier, médecin cardio­
logue de profession. Le chef de 
l’Etat a répété à plusieurs reprises 
qu’il mettrait son veto à la légali­
sation de l’avortement. Dans ce 
cas, les deux chambres du 
Congrès devront se réunir à nou-

la Douma
plomate occidental, notant que l’oli­
garchie au pouvoir a «très peur de dé­
bordements divers», notamment de 
luttes de clans, à chaque élection.

«Moins il y a d'élections, moins il 
y a de risques», renchérit Sam 
Greene, analyste au centre Carne­
gie de Moscou.

la commentatrice loulia Latynina 
estime en revanche que des élec­
tions anticipées seront organisées, à 
la faveur de cette révision constitu­
tionnelle, avec pour but de taire reve­
nir M. Poutine à la présidence.

Vladimir Poutine ne pouvait se 
représenter en mars 2008 après 
deux mandats consécutifs, mais il 
a tout à fait le droit d’être candidat 
à la prochaine présidentielle et son 
influence tout comme sa populari­
té restent entières au poste de Pre­
mier ministre. En juin 2007, il avait 
laissé entendre qu’il serait favo­
rable à l’allongement de la durée 
du mandat présidentiel.

Pour entrer en vigueur, cette ré­
vision constitutionnelle doit être 
approuvée par une majorité des 
deux tiers au Parlement, une for­
malité dans une instance dominée 
par le parti Russie unie que prési­
de M. Poutine.

Agence France-Presse

veau et se prononcer à une majo­
rité des trois cinquièmes en fa­
veur du texte pour contrecarrer 
l’opposition de l’exécutif. -AFP

Condamnations 
en Birmanie
Rangoun — Au moins 11 oppo­
sants birmans impliqués dans les 
manifestations démocratiques de 
l’an dernier à Rangoun ont été 
condamnés hier chacun à 65 ans 
de prison, a annoncé un porte-pa­
role de l’opposition. Les dissi­
dents, qui avaient également parti­
cipé au soulèvement de 1988, ont 
été condamnés lors d’une audien­
ce à huis clos qui s’est tenue à l’in­
térieur de la prison Insein, dans 
l’excapitale birmane, a précisé 
Nyan Win, porte-parole de la 
ligue nationale pour la démocratie 
(LND). Parmi les opposants 
condamnés figurent Ko Jimmy et 
sa femme, NilarThein, qui avait 
dû abandonner sa fillette de 
quatre mois lorsqu’elle était pas­
sée dans la clandestinité au cours 
de la répression des manifesta­
tions d’août 2007. NilarThein a 
été arrêtée en septembre dernier 
après plus d’un an de clandestini­
té. Les neuf autres militants prodé­
mocratie, appartenant au Groupe 
des étudiants de la génération 88, 
avaient déjà été condamnés à des 
peines de six mois de prison en oc­
tobre pour insulte à la cour parce 
qu’ils avaient tenté de faire valoir 
que leur procès ne devait pas avoir 
lieu à huis clos. - Reuters

Pas de riz 
pour des Irakiens
Damas — Les autorités syriennes 
ont empêché hier un navire du 
Programme alimentaire mondial 
(PAM) transportant du riz destiné 
à des réfugiés irakiens de déchar­
ger sa cargaison dans le port de 
Dittaquié, en assurant que cette 
décision avait été prise seulement 
pour des raisons techniques. L’in­
terdiction de décharger faite au na­
vire Bmc Genesis a été décidée à 
un moment de regain de tension 
entre Damas et Bagdad, consécu­
tif à un raid héliporté américain 
lancé en territoire syrien à partir 
de l’Irak et qui a fait au moins huit 
morts. Environ 194 000 réfugiés 
irakiens en Syrie reçoivent une 
aide alimentaire. Un responsable 
de l’ONU dans la capitale syrienne 
Damas a confirmé l’arrêt de la dis­
tribution de riz mais n’a pas donné 
d'explication. - Reuters

Tuée par le cercueil 
de son mari
Brasilia — Une femme de 67 ans 
qui accompagnait son défunt mari 
au cimetière a été tuée par la chu­
te du cercueil de son cher dispa­
ru lors d’un accident survenu au 
corbillard dans le sud du Brésil. 
Selon le quotidien de Sào Paulo 
Folha, la veuve était assise sur le 
siège passager avant lorsque le 
fourgon mortuaire a été heurté à 
l’arrière par un autre véhicule. la 
bière de son mari, décédé la veille 
au soir d’une crise cardiaque lors 
d’une soirée dansante, est venue 
fracasser le crâne de Marciana 
Silva Barcelos. Le drame s’est 
joué à une centaine de km au sud 
de Porto Alegre, dans le Rio 
Grande do Sul. - Reuters

, J

FINBARR O’REILLY REUTERS
Des soldats rebelles sont allés renforcer hier la ligne de combat au nord de Goma.

«

L’armée s’est livrée à des pillages à grande échelle

Les combats reprennent en RDC
Les Casques bleus ont ordre de tirer sur les groupes armés 
qui tenteraient d’entrer dans Goma

Goma — Des tirs ont été signa­
lés hier soir sur la ligne de 
front à la périphérie nord de 

Goma. Les combats ont repris 
alors que, plus tôt dans la journée, 
des soldats s’étaient livrés à des 
pillages et exactions à grande 
échelle à une centaine de kilo­
mètres au nord de Goma.

La rébelhon de Laurent Nkun- 
da, qui fait face à l’armée congolai­
se depuis près de deux semaines 
dans cette zone, a confirmé la re­
prise des hostilités dans la région, 
ajoutant que les deux camps 
étaient engagés.

«Les FARDC [Forces armées 
de la RDC] ont tenté de pénétrer 
nos positions à Kilimanyoka», à 
quelques kilomètres au nord de 
Kibati, a affirmé le porte-parole 
du Congrès national pour la dé­
fense du peuple (CNDP), Ber­
trand Bisimwa. «Ils sont tombés 
sur une de nos patrouilles. Ils ont 
été pris en chasse par nos troupes. 
À l’heure actuelle, les FARDC 
continuent de tirer des obus de 
mortier sur nos positions», a-t-il 
ajouté, joint depuis Goma.

La MONUC a envoyé des héli­
coptères sur place, selon le lieute­
nant-colonel Jean-Paul Dietrich.

«Nous sommes en séance de crise» I 
pour éviter que la situation ne dé­
génère, a-t-il précisé à Kinshasa. li 

Les rebelles de Laurent Nkunda e 
sont positionnés dans la ^cfle de p 
Kibati depuis le 30 octobre, après b 
avoir infligé une défaite humiliante e 
à l’armée. Depuis, les positions n 
sont quasiment figées sur ce front, q

«Des rumeurs d’infiltration 
de la rébellion sont à l’origine 

de la panique et des pillages»

malgré d’intenses combats vendre­
di dans la région. fi

Les Casques bleus ont ordre d 
de tirer sur les groupes armés o 
qui tenteraient d’entrer dans p 
Goma, ville d’un demi-million q 
d’habitants où la MONUC dispo- 1< 
se d’un milher de soldats. o

Les hommes de Laurent 
Nkunda s’étaient brièvement em- d 
parés en juin 2004 de Bukavu, la a 
capitale de la province du Sud- s 
Kivu, frontalière de celle du c 
Nord-Kivu, en dépit de la présen- d 
ce d’environ 600 Casques bleus p 
dans cette ville.

Pillages
Des militaires congolais se sont 

livrés lundi et hier à des pillages et 
exactions à grande échelle dans 
plusieurs villes de la province du 
Nord-Kivu, Kanyabayonga, Kaina 
et Kirumba (à environ 100 kilo­
mètres au nord de Goma) ainsi 
que Mighobwe et Kaseghe. Plu­

sieurs villages 
ont également 
été mis à sac 

„ sur la route re­
liant ces locali- 

» tés sur une
trentaine de ki­
lomètres.

Des rumeurs non fondées d’in­
filtrations rebelles, ainsi qu’un re­
déploiement de l’armée régulière 
ont créé lundi un vent de panique 
parmi les militaires des FARDC 
qui se sont mis à piller, poussant 
les populations à fuir vers le nord 
ou à se cacher en forêt

Fin octobre, fuyant l’avancée 
des rebelles de Laurent Nkunda 
arrivés aux portes de Goma, les 
soldats des FARDC avaient déjà 
commis de nombreux pillages 
dans la capitale provinciale, faisant 
plusieurs victimes.

«C’est une chose regrettable que

l’armée régulière se mette à fuir sans 
avoir entendu un seul coup de feu et 
se mette à piller la population», a dé­
ploré un porte-parole des milices 
Mai-Mai du Nord-Kivu, pourtant al­
liées à l’armée régulière. «Des ru­
meurs d’infiltration de la rébellion 
sont à l’origine de la panique et des 
pillages», a-t-il confirmé.

Pour sa part, un conseiller du 
président rwandais Paul Kagame 
n’a pas exclu hier la participation 
d’anciens soldats rwandais démo­
bilisés aux combats actuels dans 
l’est de la République démocra­
tique du Congo.

Cette présence de Rwandais au 
Nord-Kivu a ranimé les craintes 
d’une régionalisation du conflit et 
d’une répétition de la guerre qui 
avaient impliqué six pays de la ré­
gion et fait des millions de morts, 
principalement victimes de la faim 
et de la maladie, entre 1998 et 2003.

Pour 1’instant, Kigali dément ap­
porter son soutien aux rebelles tut­
sis de Laurent Nkunda en lutte 
contre les forces armées gouver­
nementales (FARDC) du prési­
dent Joseph Kabila.

Agence France-Presse 
et Reuters
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Sudoku par Fabien Savary

6 9 3 8 7
, 5 3

3 6 ' 4 7 8
9 7 t

4 6
4 2

9 5 6
8 3 1 5
1 3 4

Niveau de difficulté : FACILE 1013

Placez un chiffre de 1 à 9 
dans chaque case vide. 
Chaque ligne, chaque 
colonne et chaque boîte 
3x3 délimitée par un trait 
plus épais doivent 
contenir tous les chiffres 
de 1 à 9. Chaque chiffre 
apparaît donc une 
seule fois dans une ligne, • 
dans une colonne et dans 
une boîte 3x3.

Solution du dernier numéro

1 5 6 9 7 2 8 4 3
4 7 3 6 5 8 2 1 9
8 2 9 4 1 3 6 5 7
3 1 4 8 6 7 9 2 5
6 8 5. 2 4 9 7 3 1
7 9 2 1 3 5 4 8 6
2 4 1 5 9 6 3 7 8
9 3 8 7 2 1 5 6 4
5 6 7 3 8 4 1 9 2

1012

SUDOKU : le logiciel
10 000 sudokus inédits de 4 niveaux de difficulté 

par notre expert Fabien Savary 
En oxcluslvlté sur le site des Mordus

www.les-mordus.com

http://www.les-mordus.com
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EDITORIAL
CRISE ÉCONOMIQUE

Qu’attend-on ?
La rencontre des premiers ministres, lundi, n’aura pas servi à 
grand-chose, si ce n’est à permettre à chacun de faire 
connaître ses revendications, y compris à M. Harper qui sou­
haite voir naître un Canada sans barrières au commerce inter­
provincial. On s’attendait à l’annonce de mesures concrètes, 
mais M. Harper a répondu: Wait and see!

0

W'su
Jean-Robert

Sansfaçon

n le répète depuis des semaines: la situation éco­
nomique est moins dramatique au Canada qu’aux 
Etats-Unis. Non seulement nos banques n’éprou­
vent-elles pas les mêmes problèmes que leurs 
semblables américaines, mais même le marché 
immobilier semble immunisé contre le virus qui a 
fait chuter les prix au sud de la frontière.

Ce constat est encore plus vrai au Québec où 
les dernières données montrent que le prix 
moyen des propriétés a continué de grimper le 

mois dernier. À croire que les Québécois vivent dans une bulle, qu’ils 
ne lisent pas les journaux ou qu’ils s’imaginent que la tempête les ou­
bliera. Tant mieux s’ils ont raison, mais tout indique que ce n’est pas le 
cas puisque la situation de l’emploi est d’ores et déjà au neutre, que le 

nombre de faillites personnelles est en hausse et 
#■ C^f| le taux d’endettement, de plus en plus menaçant 

% Encore six mois et nous assisterons à une hausse 
;*« (ju chômage accompagnée d’une nouvelle aug­

mentation du nombre de faillites et d’une baisse 
du prix des propriétés, c’est certain.

Contrairement à ce qu’ils ont laissé croire 
tout au long de la campagne électorale, le pre­
mier ministre Stephen Harper et son ministre 
des Finances avouent désormais que la réces­
sion fera mal. Pourtant ni l’un ni l’autre ne sem­
blent pressés d’adopter des mesures d’excep­
tion, convaincus qu’ils sont que cela ne servirait 

à rien, de toute façon.
Lundi, les provinces de l’Ouest ont demandé du soutien pour leur 

agriculture, l’Ontario pour son industrie de l’automobile et le Québec 
pour son secteur manufacturier et sa forêt On voulait aussi des me­
sures pour protéger les régimes de retraite des entreprises, pour ve­
nir en aide aux chômeurs et pour retarder le moment de commencer 
à retirer l’argent de son REER.

Devant toutes ces demandes, on comprend qu’Ottawa ne soit pas 
pressé. Dans le cas de l’automobile, par exemple, l’Ontario demande 
des milliards pour ne pas être en reste par rapport à ce que Washing­
ton offrira aux usines américaines. On aura beau parler de garanties 
de prêts et non de subventions, la facture sera aussi élevée pour les 
contribuables si GM fait faillite ou s’il faut recommencer tous les ans. 
Avant de verser un cent, Ottawa doit obtenir l’assurance que des mo­
dèles d’avenir seront construits au Canada

Même chose pour l’industrie de la forêt du Québec: pour qu’une 
aide lui soit accordée, il faut avoir l’assurance que les emplois seront 
protégés à long terme, sans quoi ce sont les actionnaires seuls qui 
profiteront des fonds publics.

Cela dit, la question qui se pose encore est de savoir si M. Harper 
ne tentera pas purement et simplement de s’abstenir d’agir, comme 
son idéologie l’y invite. Or, entre gaspiller les fonds publics et ne rien 
faire, la marge est grande.

Pour le moment, on doit avouer qu’il n’est rien sorti de la rencontre 
de lundi dernier. Au contraire, à cause des mauvaises relations entre 
MM. Harper et Charest, celui-d n’a même pas obtenu de M. Harper 
qu’il annonce la signature d’ententes qui sont pourtant déjà conve­
nues pour le lancement rapide des travaux de construction des auto­
routes 30 et 73, du Quartier des spectacles et du PEPS de l’Université 
Laval. Ce sont rien de moins que 1,9 milliard de dollars de projets qui 
sont ainsi retardés par Ottawa à cause du déclenchement des élec­
tions provinciales. Dire que les deux gouvernements ont appelé le 
bon peuple aux urnes de façon prématurée pour prévenir la crise!

CRISE FINANCIÈRE

Le tango des milliards
n septembre dernier, l’aide consentie à AIG par le gouver­
nement américain avait été qualifiée de toutes les épi­
thètes appartenant à la famille de l’énorme. Les autorités 
soi-disant compétentes, craignant que le premier assu­
reur mondial ne déclare faillite et ne provoque du coup 
un tsunami financier, avaient accordé 85 milliards sous la 

forme d’un prêt devant être remboursé en deux ans. Depuis lors, un 
mois et demi s’est écoulé au cours duquel AIG a déclaré des pertes 
abyssales et a utilisé les trois quarts de la somme allouée par le Tré­
sor américain, si l’on peut encore l’appeler ainsi.
Aujourd’hui, ce même Trésor a convenu de doubler la mise. AIG va 
bénéficier, c’est le cas de le dire, d’un prêt de 150 milliards. Dans cette 

histoire, le montant n’est pas seul à en imposer. D 
y a les à-côtés, les accords conclus entre les par­
ties. De deux ans, le délai afférent au rembourse­
ment a été fixé à cinq ans et le taux d’intérêt abais­
sé. Lorsque l’on s’attarde ne serait-ce qu’une se­
conde aux modifications de l’accord, on ne peut 
qu’être estomaqué par l’ampleur de celles-ci.

Une fois cette seconde passée, on constate que 
la refonte de l’accord a été commandée par les im- 

Serge Pacts plus grands que prévu des credit default
Truffaut swaps (CDS), produit financier se caractérisant

ces jours-ci par son haut degré de toxicité. Avant 
de poursuivre, soulignons que la somme des CDS en circulation dans 
le monde est égale à 55 000 milliards. Et alors? Le PIB mondial est lé­
gèrement inférieur. Le PIB mondial! Quoi d'autre? La somme des ac­
tions inscrites à la Bourse de New York, du PIB des Etats-Unis et de la 
dette de ce pays est également inférieure au total des CDS. Ce n’est 
plus vertigineux, c’est absurde. D’autant que l'on apprend aujour­
d’hui, et après que le public a été appelé à la rescousse, que les ven­
deurs comme les acheteurs de CDS n’avaient pas une bonne maîtrise 
de cet engin comptable. Ce n’est pas tout 

Cet énième sauvetage d’AIG à même les deniers publics a été com­
mandé, en partie il est vrai, par les secousses elles aussi toxiques d’un 
autre trou noir financier. Il s’agit des collateralised debt obligations 
(CDO) liées directement aux CDS. La définition de ces dernières, 
c’est à noter, s’étale sur quatre pages écrites en petits caractères. For­
mat’ Huit et demi sur quatorze. Pour faire court la manipulation des 
CDO ne peut être faite que par des cracks parmi les cracks des ma­
thématiques et de la physique. Et ce n’est vraiment pas des blagues. 
Qu’on se le dise, si les subprimes étaient des hypothèques exotiques, 
les CDS toxiques, le CDO est lui abscons et probablement plus néfas­
te. Toujours est-il qu’AIG et un certain nombre d’établissements fi­
nanciers se sont gavés des trois.

Rétrospectivement, il y a de quoi être profondément agacé, pour 
rester poli, par l’incurie crasse des agences de notation, les Moody’s 
et Standard and Poor’s de ce monde. On se rappellera que c’est à la 
suite d’une baisse de la cote de crédit de Moody’s qu’AIG a commen­
cé à sombrer. Quand donc? En septembre dernier. Le marasme 
conséquent aux subprimes se poursuivait depuis août 2007, mais... 
Moody’s s’est réveillée un an plus tard. Ixur prétention d’exactitude 
comptable, de finesse financière se confond avec l’abject Bonté divi­
ne! Le PIB mondial...
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La fin de l’aile radicale
Ce que certains appellent l’affaire Saint-An­

dré marque la fin de k prétendue aile radicale. 
Les événements des derniers jours montrent 
que les supporters de l’ancien candidat à k di­
rection qui n’a obtenu que 0,9 % des suffrages 
sont peu nombreux. Ce groupuscule a démon­
tré qu’il contenait un germe de violence qui ne 
fait pas partie de l’idéologie du Parti québécois. 
Le PQ cherche à faire adhérer démocratique­
ment les Québécoises et les Québécois au pro­
jet souverainiste.

Pauline Marois a agi en chef en assumant 
une décision qui va de soi, mais qu’aucun chef 
auparavant n’avait prise. Elle a l’étoffe d’un chef 
d’Etat Je suis d’avis que Jean-Claude Saint-An­
dré n’a qu’à s’en prendre à lui-même. En effet 
s’il avait travaillé suffisamment fort pour 
conserver l’Assomption en 2007, nous en se­
rions pas là maintenant. Cette circonscription 
était une forteresse péquiste que Jacques Pari­
zeau a représentée durant plusieurs mandats. 
S’il avait été proche de ses électrices et élec­
teurs, ceux-ci lui auraient accordé leur confian­
ce. M. Saint-André doit tourner k page et pas­
ser à autre chose.

Martin Aumais
Militant péquiste dans Prévost, 

le 10 novembre 2008

Caisse de dépôt 1, Mario 0
Je me demande bien quand se terminera le 

psychodrame que fait subir Mario Dumont à la 
Caisse de dépôt. On comprend que nous 
sommes en campagne électorale et que «les ac­
tions de l’ADQ sont en forte baisse». On peut 
sûrement s’attendre à une année moins fruc­
tueuse pour le rendement de la Caisse. Mes 
placements aussi ont baissé et tout comme 
ceux des gens que je connais. Bref, je ne 
connais personne qui fait de l’argent par les 
temps qui courent! C’est une réalité mondiale. 
Alors, il serait peut-être temps que M. Dumont 
passe à un autre appel et qu’U cesse de nous im­
portuner avec ça.

Jacques Carbonneau
Québec, le 10 novembre 2008

Où sont les vrais eiyeux?
On ne peut pas dire que les premiers jours de 

cette campagne électorale étaient très édifiants. 
Les candidats se sont envoyé des «menteur», «di­
nosaure» et «paresseux» par k tête, plutôt que de 
parler des vrais enjeux. Heureusement, Jean 
Charest gardait k tête hors de k mêlée en pro­
posant des solutions à k crise économique. Poli­
ticiennes et politiciens, si vous voulez mon vote,

LETTRES
concentrez-vous donc sur les enjeux touchant k 
population au lieu de vous lancer des insultes, 
car, après une semaine, mon choix sera simple si 
ça continue comme ça!

Charles Beaudet
Saint-Marc-sur-Richelieu, 

le 10 novembre 2008

Des millions à jeter 
par la fenêtre?
Lettre ouverte au premier ministre Charest

Les présidents locaux de l’Association québé­
coise de défense des droits des retraités et pré­
retraités (AQDR), réunis à Trois-Rivières, les 3 
et 4 novembre, ont rivement réagi à votre mena­
ce, devenue réalité, de déclencher des élections 
pour le 8 décembre prochain. A croire que vous 
n’avez pas eu connaissance des 350 misions de 
dollars dépensés par M. Harper pour nous voir 
revenir au point de départ quant à sa quête, ra­
tée, d’un gouvernement majoritaire.

Ne savez-vous donc pas que Montréal se si­
tue au deuxième rang des villes canadiennes où 
l’insécurité alimentaire touche une partie de k 
population: 16,2 % des Montréalais de 12 ans et 
plus, soit une personne sur six, rivent cette in­
sécurité alimentaire juste après Calgary qui 
rient en tête avec 17,1 % (Rapport sur la pauvre­
té à Montréal, Conférence régionale des élus 
de Montréal)?

Chez les aînés, nous avons besoin de 300 mil­
lions de plus pour un soutien à domicile adéquat 
Cek a été maintes fois documenté dans de nom­
breux rapports qui dorment sur les tablettes.

Nous avons besoin également que vous met­
tiez fin à votre politique de fermeture de lits de 
centres d’hébergement et de soins de longue 
durée (CHSLD). Nous disons oui aux «res­
sources intermédiaires», installées dans des ré­
sidences privées, mais ces ressources ne 
conviennent qu’aux personnes en moyenne 
perte d’autonomie. Pour les situations plus 
lourdes, il faut des lits en CHSLD. Les listes 
d’attente le démontrent

Monsieur Charest, les 30 000 membres de 
l’AQDR se demandent ce qu’il y a d’autre que 
de l’opportunisme dans le déclenchement de 
ces élections.

Maurice Boucher
Président de l’AQDR 

Montréal, le 8 novembre 2008

Combien d’enlèvements?
Jusqu’à samedi, j’étais en kveur de k présence 

canadienne en Aighanistan pour pksieurs raisons 
qu'il n’est plus nécessaire d’exposer aujourd’hui. 
Je considérais être bien informé sur k question et

en savoir assez pour conclure au bien-fondé de 
notre présence la-bas. Mais plus maintenant

Je sais que Mme Mélissa Fung a été enlevée 
dès le 12 octobre, mais que je ne l’ai su que sa­
medi dernier. Entre les deux, mon pays était en 
élection. D’une part, je croyais que mon pays, 
démocratique, devait me permettre d’avoir ac­
cès aux kits importants, d’autre part je m’atten­
dais à ce que les médks ne me cachent pas des 
kits importants, surtout en période électorale.

Aujourd’hui, je suis donc en colère: un pre­
mier ministre, qui cherchait l'appui de l’électo­
rat, a sciemment caché un événement crucial 
lorsqu’est venu le moment de rechercher l’ap­
pui électoral. Pire, les médias ont volontaire­
ment décidé de ne pas transmettre, malgré 
leurs obligations, une information que j'avais le 
droit de connaître, que je devais connaître par­
ce que mon vote peut contribuer à décider de k 
mort et de k vie de mes concitoyens dans un 
lointain pays. La démocratie se construit sur k 
confiance que l’on peut porter aux institutions, 
gouvernement et médias inclus, et encore da­
vantage en période électorale.

On me dit que l’on ne m’a pas informé pour 
k sécurité de Mme Fung. Cet argument ne 
tient pas. Les médias ne l’ont jamais soulevé 
dans d’autres prises d’otages. Une terrible 
question me hante depuis samedi: combien de 
soldats, de journalistes et de travailleurs huma­
nitaires sont okges en Afghanistan? Le drame, 
c’est que je sais maintenant que je ne peux plus 
croire le gouvernement et les médias lorsqu’ils 
répondront à cette question.

Pascal Girard
Le 10 novembre 2008

Faire amende honorable
Le théoricien du néolibéralisme, Milton 

Friedman, a été récompensé du prix Nobel. Sa 
doctrine est enseignée à l’ENAP et partout 
dans le monde. Banquiers et autres spécula­
teurs en ont fait leurs choux gras. Avec pour 
conséquences, notamment, de grandes pertur­
bations boursières et quelques famines régio­
nales, heureusement loin de nous. Si les te­
nants du néo-libéralisme étaient des hommes et 
des femmes d’honneur, ils feraient amende ho­
norable. Mais ils ne le sont pas. Nos gouverne­
ments les appuient à coups de centaines de mil­
liards de dollars. Les grands regroupements 
d’employés syndiqués, fonctionnaires munici­
paux, provinciaux et fédéraux ne peuvent pré­
tendre à ces milliards et font kce à un recul de 
leurs conditions de travail. Ils devront mener 
un dur combat. Parions qu’il n’y aura pas de 
prix Nobel en guise de récompense.

Paul-André Desjardins 
Québec, le 10 novembre 2008

LIBRE OPINION

La démesure dans l’information
FRANS VAN DUN 
L'Assomption

I
l est plutôt rare de participer à un événe­
ment dont on voit le compte rendu le soir 
même ou le lendemain dans certains mé­
dias. Ce concours de circonstances pennet de 

jauger k qualité du travail des journalistes et, à 
travers eux, le degré d’objectivité de leur em­
ployeur. Plusieurs facteurs sont à considérer: 
titre, caractères, page, nombre de colonnes, 
illustration, et bien sûr contenu.

Cela m’est arrivé samedi 9 novembre, au 
Vieux Palais de L’Assomption à l’occasion de 
l’investiture de Scott Mckay comme candidat 
du Parti québécois dans k circonscription.

On avait appris depuis peu que k candidatu­
re de Jean-Claude Saint-André n’avait pas reçu 
l’accrédiktion de k part de l’exécutif national 
qui avait plutôt opté pour Scott Mckay, ancien 
président du Parti vert du Québec. Il s’agit en 
kit d’un parachutage, une procédure exception­
nelle au Parti québécois.

Qu’ai-je constaté en regardant k télévision 
et en lisant certains journaux? Avant tout, k

démesure. Une poignée de Jeunes Patriotes 
d’en dehors de k circonscription — ce jour- 
là, ils intervenaient plutôt comme agitateurs 
— s’était pointée pour empêcher les 
membres d’entrer dans k bâtisse. Or, journa­
listes, photographes et cadreurs sont souvent 
friands de ce genre de manifestation accom­
pagnée d’un peu de bousculade. Il n'est donc 
pas étonnant que cet aspect de l’événement 
ait été privilégié au détriment de l’investiture 
elle-même qui a finalement pu avoir lieu dans 
le calme.

De plus, ne devrais-je pas taxer les repor­
tages présentés de superficiels, et dans cer­
tains cas de tendancieux? J’aurais aimé ap­
prendre la raison de l’absence de Jean-Claude 
Saint-André lui-même. Et surtout, pourquoi 
aucun journaliste n’a retracé son parcours des 
dernières années, expliquant du coup com­
ment cet ancien député se retrouve aujour­
d’hui dans une impasse? Il aurait fallu parler 
de dissidence permanente, d'échec évident et 
prévisible lors de k course à la direction, de 
départ progressif de beaucoup de fervents 
militants, de manque d’estime et de coopéra­

tion de k part des maires du comté, de distan­
ce prise par rapport aux députés du Bloc, de 
présidence de l’exécutif du comté après sa dé­
faite en 2007 sans succès au niveau de k diffu­
sion des idées, du recrutement de nouveaux 
membres et des campagnes de financement.

En répondant franchement à cette question 
oubliée, on en serait arrivé immanquable­
ment à la conclusion suivante: est-ce que 
l’exécutif national et Pauline Marois avaient 
vraiment le choix?

Quant à Scott Mckay, absent pour éviter de 
mettre de l’huile sur le feu, les militants dans k 
salle l’ont applaudi chaleureusement et sem­
blaient prêts à donner k chance au coureur. S’il 
sait s’y prendre pour apprivoiser sans tarder à 
k fois les membres du parti et k population, il 
réussira à mobiliser des équipes prêtes à tra­
vailler pour lui. Il peut également espérer que 
les jeunes seront ses meilleurs complices. Ces 
derniers seront sûrement heureux d’apprendre 
que pour le Parti québécois, souveraineté et en­
vironnement sont dorénavant indissociables, et 
que développement durable et économique 
commencent à se conjuguer.
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Le leadership postmoderne de Barack Obama

Une autre façon 
d’évaluer nos candidats
THIERRY C. FAUCHANT
Professeur titulaire à HEC Montréal où il dirige la 
Chaire de management éthique, et professeur associé à 
la Fielding Çraduate University, Santa Barbara, 
Californie, Etats-Unis.

a proximité du début de la cam­
pagne électorale au Québec 
avec la fin de la, campagne pré­
sidentielle aux Etats-Unis susci­
te actuellement des comparai­
sons entre les deux. Le succès 
du président élu, Barack Oba­
ma, est attribué à de nombreux 
facteurs: son charisme, son élo­
quence, son programme basé 
sur le changement, l’efficacité 
de son organisation, les bud­
gets dépensés, l’utilisation inno­

vatrice des technologies d’information, le désastre de 
l’administration Bush, la piètre performance du ticket 
McCain-Palin, la crise économique... Différemment, 
je propose que le succès d’Obama s’explique en pre­
mier par son style de leadership nouveau, relative­
ment rare, un leadership «postmoderne». Mieux com­
prendre la nature de ce leadership permettra à la lec­
trice et au lecteur d’évaluer différemment le potentiel 
des candidats à notre élection québécoise. C’est le but 
de cet essai.

L’époque «moderne», de laquelle nous sommes is­
sus, s’appuie sur des notions encore vénérées par un 
grand nombre de personnes: la richesse économique, 
les prouesses technologiques, la morale des per­
sonnes au pouvoir, l’individualisme, l’industrie méca­
nique, le paternalisme, le militarisme... Différem- 
inent, le «postmodernisme» intègre ces notions, les 
modifie et en ajoute d’autres. Cela donne un métissa­
ge qui semble à première vue hétéroclite: le transcul­
turalisme, le féminisme, la résolution pacifique des 
conflits, l’internalisation des nations, la santé humaine 
et environnementale, la globalité des enjeux, la socié­
té informationnelle, l’importance de l’éthique de la 
responsabilité et du développement de l’esprit hu­
main... Bien sur, ce que l’on appelle la «modernité» 
permit une avancée gigantesque face à la «prémoder­

nité». Celle-ci se fondait sur la pensée magique, les 
clans, la féodalité, la loi du plus fort, les religions dog­
matiques, la propriété terrienne, la patriarchie... Mais 
si, au fil des siècles, la modernité nous a propulsés 
dans une évolution sans précédent, ses méfaits ac­
tuels ne peuvent être corrigés que si l’on embrasse 
une vue postmodeme.

Un article important, publié dans la prestigieuse 
Harvard Business Review, rend ces notions moins 
conceptuelles en les ramenant à un niveau personnel. 
Dans cet article, Bill Torbert et ses collègues propo­
sent que cette évolution sociétale se retrouve chez les 
leaders qui peuvent, potentiellement, se développer 
en maîtrisant différents niveaux de leadership. 
D’après plusieurs études scientifiques, environ 90 % 
des leaders se situent dans les quatre premiers ni­
veaux, qui sont «l’opportuniste», le «diplomate», «l’ex­
pert» et le «faiseur». Ces niveaux permettent aux lea­
ders d'être (niveau 1) performants pour défendre des 
intérêts, (2) préserver le statu quo, (3) résoudre des 
problèmes et (4) innover dans le but d’accroître la va­
leur économique. Les deux premiers niveaux sont 
plus « prémodernes » et les deux derniers «mo­
dernes». Seuls 10 % des leaders maîtrisent les niveaux 
5,6 et 7, c’est-à-dire «l’individualisé», le «synthétiseur» 
et «l’alchimiste». Ces niveaux «postmodernes» sont 
essentiels afin d’aborder la complexité de notre mon­
de actuel de façon performante et éthique. Par 
exemple, ils permettent d’avoir le courage de re­
mettre en question des façons de faire, même si cela 
modifie le politiquement correct ou les conceptions 
économiques habituelles (niveau 5). De plus, ils ren­
dent possible l’émergence de solutions innovatrices et 
durables, non seulement pour une organisation ou 
une communauté spécifique, mais aussi pour toutes 
les personnes, les sociétés et la planète (Niveaux 6 et 
7). A HEC Montréal, comme dans d’autres Ecoles de 
gestion, nous enseignons cette conception du leader­
ship, au niveau théorique (Sciences de la complexité, 
transdisciplinarité, gouvernance éthique...) et par des 
exercices pratiques (écoute active et empathique, in- 
trospectipn, coaching, dialogue, immersions à l’étran­
ger...). A la Chaire de management éthique nous 
avons lancé un programme important de recherche 
sur ces leaders postmodernes qui incluent, par

exemple, Mohandas Gandhi, le dalaï-lama, Eleanor 
Roosevelt, Gro Harlem Brundtland, Rachel Carson, 
Aung San Suu Kyi, Martin Luther King jr., ou Nelson 
Mandela, à qui Barack Obama a déjà été comparé.

L’élection dite «historique» d’Obama ne provient 
donc pas seulement de son métissage ethnique et de la 
couleur de sa peau. Elle provient aussi du métissage de 
ses idées et de ses actions, de sa capacité de dépasser 
les clivages idéologiques et politiques, de sa volonté de 
transcender l’opposition binaire entre un marché libre 
et un Etat lourd, et de sa maîtrise de niveaux de maturi­
té postmoderne en leadership. Il est notable par 
exemple, que si plus de 60 % des Américains qui ont 
voté pour lui étaient en premier concernés par l’écono­
mie, il n’a pas axé sa campagne sur ce 
seul enjeu, ce que beaucoup d’experts en 
communication proposaient. Différem­
ment Obama a eu l’habilité de tisser les 
différents enjeux qui composent la réalité 
de notre monde devenu complexe 
— l’économie, la santé, l’exclusion socia­
le, l’écologie, la violence, Injustice, la gou­
vernance, la guerre, la culture, l’éduca­
tion —, et ce, sans perdre son audience.
Cela est un exploit que même Al Gore, 
aujourd’hui Prix Nobel de la paix, n’avait 
pas réussi en l’an 2000. Obama a aussi ré­
sisté à l’image caricaturale de «Joe the 
plumber» et l’a remplacée par un désir à 
la fois pragmatique et émotionnel de dé­
passement de soi, de dépassement collec­
tif, émergeant d'un sentiment d’espoir, re­
jetant la peur et le cynisme.

Bien sur, c’est dans le futur que l’on 
pourra juger si Barack Obama est vrai­
ment un leader postmoderne. Mais ses comporte­
ments observés durant plus de 20 mois de campagne, 
en premier pour l’investiture démocrate et ensuite 
pour devenir président élu, témoignent en faveur de 
son niveau de leadership élevé. De nombreux com­
mentateurs ont évoqué, par exemple, son calme, sa 
concentration, sa pondération, son éloquence et son 
absence d’attaques personnelles même quand il fut lui- 
même traité d'incompétent, de proterroriste ou de pro­
communiste. Ces comportements non violents du pré­

sident élu sont des traits significatifs d’un leadership 
postmoderne: critiquer les idées et les actions d’un 
candidat concurrent, une activité obligatoire en poli­
tique, ne veut pas dire railler et encore moins salir. Dif­
féremment au tout début de notre campagne électora­
le au Québec, certains ont succombé à la colère et se 
sont ouvertement moqués des slogans utilisées par 
d’autres candidats. Il ne s’agit pas ipi d’une différence 
culturelle entre le Québec et les Etats-Unis; il s’agit 
d’une différence de niveau de maturité: un leader post­
moderne reste respectueux envers toute personne, 
même en désaccord; un tel leader a la capacité de pou­
voir s’autoobserver dans l'action et de refuser l’empri­
se d’une émotion qui va à l’encontre du débat factuel et 

du dialogue démocratique; et un tel lea­
der ne met pas en avant son âge comme 
un atout, même devant une personne 
plus âgée ou plus jeune, car il respecte 
les vertus de tous les âges. Barack Oba­
ma aurait pu utiliser ces tactiques envers 
John McCain. Il s'en est abstenu.

Dans cet essai, j’ai décrit plusieurs ca­
ractéristiques du leadership postmodeme, 
au niveau collectif et personnel. Je vous 
propose de les utiliser afin de compléter 
vos évaluations des candidats en course 
dans notre campagne électorale au Qué­
bec. Bien sur, des candidats s’évaluent 
d’après leurs idées, leurs programmes, 
leurs actions ainsi que d’après la solidité de 
leur parti. Mais cela ne suffit plus.

Dans un monde devenant de plus en 
plus complexe et changeant, dans un 
monde où une idéologie ou une experti­
se spécifique peut devenir dangereuse 

quand elle est confrontée à des problématiques in­
édites, nous avons besoin au Québec d’un ou d’une 
leader dont la qualité d’être permet d’aborder cette 
complexité et ces changements de façon sereine, ma­
ture, coopérative et éthique. Comme le disait Mohan­
das Gandhi, «ma vie est mon seul enseignement. Vous 
devez être le changement que vous voulez voir en ce 
monde». Qui, de nos candidats québécois, se rap­
proche le plus de cet idéal? Qui de nos leaders permet 
à tout un chacun de s'élever?

Nous avons 
besoin au Québec 

d’un leader 

capable d’aborder 

de manière 

sereine, mature, 
coopérative et 
éthique ce monde 

complexe et 
changeant

Qu’est-ce qu’une élection historique ?
DOMINIQUE TR U DEL
L’auteur est doctorant et chargé de cours à l’Université 
de Montréal. U est spécialiste de la théorie politique.

r";....""il andis que tous s’entendent pour dire que

T
 la victoire de Barack Obama est «histo­

rique», nul ne semble considérer ce que 
cette distinction signifie. Que veut-on dire 
par cette curieuse précision? Une «élection 

........... J historique», cela,suppose-t-il qu’il y en au­
rait des non historiques? Evidemment, il y a cette 

question des premières fois: de la première candidate 
à la vice-présidence et du premier candidat afro-améri­
cain. Toutefois, bien qu’elles soient significatives, ces 
questions occultent dans l’anecdotique, dans le fait 
historique singulier, le sens plus profond de la relation 
entre politique et histoire.

Cette insistance sur le caractère «historique» de 
l'élection d’Obama ne peut s'envisager sans un retour 
sur la thèse de Francis Fukuyama sur la «fin de l’his­
toire». Amplement discutée, la thèse de Fukuyama 
constate la victoire de la démocratie libérale sur les 
autres formes sociales et politiques s’étant succédé 
dans l’histoire mouvementée du XXe siècle. Selon cet­
te thèse, des moments antidémocratiques et des 
crises du libéralisme surviendront sans doute encore, 
mais sans jamais remettre en cause la validité d’un 
modèle idéal et définitif. Pour Fukuyama, la démocra­
tie libérale est l’aboutissement d’un long progrès qui, 
enfin, se réalise pleinement 

Dans ces termes, un éventuel retour de l’histoire si­
gnifie nécessairement la remise en question radicale 
de ce modèle et de ses institutions. Or, il n’y a évidem­

ment rien de tel à l’horizon de l’élection historique 
d'Obama. Cette élection, quoique historique, ne signi­
fie pas la remise à l’ordre du jour du despotisme orien­
tal ni une quelconque restauration, bien au contraire. 
Ce dont il s’agit plutôt c’est de la possibilité même de 
penser le présent en continuité, dans les termes d’un 
passé historique intelligible. L’élection d’Obama est 
historique en ceci qu’elle rattache les institutions amé­
ricaines à leur propre histoire, celle d’un 
pays d’immigration, celle de la lutte pour 
les droits civiques, celle de tout ce qui a fait 
de l’Amérique un enfant de l’histoire qui se 
réalise dans le monde. Telle est la première 
signification d’une élection historique, une 
élection qui peut se réfléchir à l’aune des 
lois de l’histoire à l’œuvre dans le monde.

Assurément, l’élection d’Obama s’inscrit 
pleinement dans cette logique messianique 
de la «destinée manifeste» selon laquelle 
l’Amérique réalise un projet divin. Cette 
idée d'une destinée manifeste est centrale 
dans la vie politique américaine, de George 
Washington à John E Kennedy dont le «De­
mandez-vous ce que vous pouvez faire pour 
votre pays» implique cette même force abs­
traite et indépendante du monde humain que le «l’m 
asking you to believe» de Barack Obama. Différentes 
versions de ces lois de l’histoire, toutes plus «natu­
relles» et «fondamentales» les unes que les autres, ser­
vent de tout temps les différentes options politiques, 
de la lutte des classes marxiste au Lebensraum nazi et 
jusqu’à l’actuel progrès technoscientifique. Ainsi, et 
n’en déplaise à Fukuyama, c’est encore une de ces

bonnes vieilles mécaniques de l’histoire qui, avec Oba­
ma, poursuit sa route.

Cette continuité de l'histoire repose évidemment la 
question de son «sens». Puisqu’elle ne saurait s’arrê­
ter à un éventuel stade ultime, il faut bien reconnaître 
que l'histoire, en soi, n’a pas de direction, ni de but. 
L’élection d’Obama n’est en aucun cas le résultat 
d’une quelconque cause première. Les institutions 

américaines et leur histoire ne «contien­
nent» en aucun cas l’élection d’Obama. La 
destinée manifeste, ce n’est jamais tant la 
réalisation du destin qu’une simple «mise 
en destinée» de ce qui, dans l'histoire, est à 
un certain moment manifeste. En d’autres 
termes, il n’y a destinée manifeste seule­
ment qu’« posteriori, rétroactivement En 
effet qui aurait bien pu prédire, il n’y a pas 
si longtemps, qu'un Afro-Américain serait 
président des Etats-Unis? Pourtant l’élec­
tion d’Obama nous semble bien avoir un 
sens, et un sens «historique» de surcroît. 
Voilà la seconde signification d’une élec­
tion historique, une élection qui résiste à 
toute explication dans les termes de «lois» 
de l'histoire. Telle est toujours la seule vé­

ritable histoire qui, insoumise à d’éventuelles lois, en 
est plutôt la source. C'est l'histoire sans rien de plus, 
sans foi ni loi.

L’élection d’Obama, du fait même qu’elle semblait 
historiquement impossible hier, nous enseigne au­
jourd’hui une leçon capitale quant à l’histoire et son 
sens. L’histoire et sa sigitification sont des créations 
humaines, et de telles créations sont indétenninées.

En soi, elles n’ont a priori aucun sens. Aucun sens 
n’est antérieur à l’histoire dans laquelle il émerge. 
«Yes we can», c’est métaphoriquement accepter le fait 
que l’histoire n’a pas de sens, que nous sommes les 
seuls maîtres de l’histoire à laquelle nous donnons un 
sens spécifique, pour nous, ici et maintenant «Tes we 
can», c’est refuser un éventuel état social et politique 
définitif et figé, par-delà l’histoire.

Du point de vue de l’histoire, ce que l’élection 
d’Obama permet, c’est de reconsidérer la thèse de 
Francis Fukuyama en réintégrant ce que nous avons 
cru être l’après-histoire au sein même de l’histoire, à 
qui appartient ses erreurs. L’élection d’Obama réfute 
catégoriquement les thèses de la «fin» ou des «lois» 
de l’histoire. Elle nous oblige plutôt à prendre la res­
ponsabilité de l’histoire et de son sens au sein de la 
sphère politique. Dans le contexte de l’élection qué­
bécoise, il est navrant de constater cette réticence à 
faire et à proposer un sens à l’histoire. Triste spec­
tacle que ce slogan du Parti libéral, «Oui, l’économie 
d’abord», qui témoigne seulement de la tyrannie 
d’un présent sans histoire et donc, nécessairement 
sans futur. Et que dire de cette nouvelle tintidité du 
Parti québécois qui, après avoir longtemps porté un 
véritable projet historique, semble plier l'échine 
dans l’air du temps, oubliant qu’un projet historique 
est par définition impossible avant qu'on ne le réali­
se? Comme l’écrivait déjà Platon dans le Théétète, 
«le mal éternellement fait sa ronde parmi les hu­
mains». Aujourd’hui plus que jamais, souhaitons que 
l’élection de Barack Obama nous donne le courage 
de rejeter le fatalisme pour accepter la lourde res­
ponsabilité du cours de l’histoire.

Souhaitons 
que l'élection 

de Barack 

Obama 

nous donne 

le courage 
de rejeter 

le fatalisme
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VÉRIFICATEUR
Le réseau de la santé et des 
services sociaux ne respecte 
pas sa propre loi sur 
l’équilibre budgétaire
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dollars, grâce aux surplus engrangés. «Il y a bien 
2,3 milliards en banque pour contrer le ralentissement 
économique que nous devons affronter», a soutenu 
Mme Jérôme-Forget en conférence de presse, hier. 
«Il nous faut un gouvernement stable pour rencontrer 
[sic] les défis qui nous attendent», a-t-elle ajouté.

Au dernier décompte du vérificateur fait en juin 
2008, le déficit cumulé en vertu de la Loi sur l’équi­
libre budgétaire s’élevait à 5,8 milliards au 31 mars 
2007. Il atteint 3,25 milliards au 31 mars 2008.

Par ailleurs, le vérificateur relève que le réseau de 
la santé et des services sociaux ne respecte pas sa 
propre loi sur l’équilibre budgétaire qui est entrée en 
vigueur en 2000-2001. Ainsi, 29 % des établissements, 
soit 55 des 191 entités, affichent des déficits qui totali­
saient 127 millions au 31 mars 2008. «Nous sommes in­
quiets de la réponse du ministère qui, à notre avis, 
contribue à banaliser le respect de cette importante loi», 
déplore M. Lachance dans son rapport

La saignée du papier commercial
En date d,u 31 mars 2008, c'est près de deux mil­

liards que l’Etat québécois a englouti dans l’aventure 
du papier commercial adossé à des actifs (PCAA). Se­
lon le vérificateur, les 13 milliards de PCAA qui sont 
entre les mains d’entités gouvernementales et des ré­
gimes de retraite qui dépendent du gouvernement ont 
perdu près de 15 % de leur valeur. Cela touche notam­
ment la Régie des rentes (- 411 millions), le Régime 
de retraite des employés du gouvernement et des or­
ganismes publics (- 588 millions), le Fonds de la santé 
et de la sécurité du travail (-113 millions) et le Fonds 
d’assurance automobile du Québec (- 92 millions).

Le Devoir

Effondrement 
d’une école 
à Haïti: la fouille 
des décombres 
est terminée
Pétionville, Haiti — Les équipes de secouristes ont 

terminé hier la fouille et la démolition des dé­
combres de l’école La Promesse, après avoir mis fin 

aux recherches pour retrouver des survivants.
Au moins 89 personnes, pour la plupart des écoliers, 

ont été tuées dans l’effondrement du collège vendredi, 
qui a aussi fait 150 blessés. Le bilan — un temps annon­
cé de 94 morts — a été revu à la baisse par les autori­
tés, certaines victimes ayant été comptées deux fois.

De nouveaux corps coincés sous les décombres 
pourraient être retrouvés lors du déblaiement du site, 
a déclaré Nadia Lochard, responsable de la protection 
civile en charge de la zone.

La démolition totale de l’établissement a été déci­
dée, les ruines étant si fragiles qu'elles risquaient de 
s’affaisser sur des maisons situées en contrebas, a-t- 
elle ajouté.

Hier, l’association humanitaire américaine Food for 
the Poor a distribué du riz, des bouteilles d’eau et des 
vêtements à 200 personnes habitant près de l’école.

Associated Press

CSST
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la privatisation de certains secteurs ou disciplines 
médicales.

Le recours au privé par la CSST est loin d’être une 
exception au sein des organismes provinciaux simi­
laires, tels les Worker’s Compensation Board (WCB) 
de l’Ontario et de la Colombie-Britannique. «Bien que 
la CSST et les WCB soient assujettis à des lois et des 
règles adoptées par l’État, ces organismes sont de véri­
tables assureurs privés puisqu’ils sont entièrement finan­
cés par les employeurs. Leurs choix de gestion et leurs re­
lations avec les bénéficiaires des primes payées par les 
employeurs — ici les individus victimes de lésions au 
travail — sont donc calqués sur le modèle des compa­
gnies privées d’assurance», explique François Béland.

Cliniques et primes
Depuis quelques années, des experts en gestion de 

la santé de plusieurs universités canadiennes, dont 
M. Béland, documentent et analysent les stratégies et 
les tactiques développées par les WCB sur la privati­
sation de la santé ainsi que sur l’accès aux soins d’indi­
vidus qui ont subi des atteintes similaires en dehors 
des milieux de travail. Les résultats de leurs travaux 
ont été publiés dans le numéro de mars 2008 de la re­
vue universitaire HealthcarePapers. Les auteurs y ex­
pliquent les moyens déployés par les commissions du 
travail pour accélérer et améliorer la qualité des soins 
des travailleurs victimes de lésions au travail, lors­
qu’elles les reconnaissent, bien sûr.

En plus de mettre en place leurs propres cli­
niques, plusieurs commissions signent des contrats 
avec ces établissements publics pour faire traiter les 
travailleurs en dehors des heures habituelles. La ma­
jorité d’entre elles, dont la CSST) achètent en abon­
dance des services de cliniques privées à but lucra­
tif, comme celles du Groupe Santé Medisys, proprié­
té de Persistence Capital Partners (PCP), au sein du­
quel l'ex-ministre libéral de la Santé Philippe 
Couillard est à pied d’œuvre depuis le 1er octobre 
dernier. «Medisys est un important fournisseur d’ex­
pertises médicales et d’évaluations fonctionnelles pour 
les commissions provinciales des accidents de travail, 
dont la Commission de la santé et de la sécurité du tra­
vail du Québec», avait d’ailleurs reconnu M. Couillard

CODERRE
SUITE DE LA PAGE 1

respirateur artificiel». Leurs finances ont été grevées 
par les élections à répétition, les courses à la direction 
et la baisse de popularité du parti. «Disons que je suis 
capable de faire élire 20 délégués dans Bourassa. Si je 
n’ai pas les moyens de les envoyer à Vancouver, ça me 
donne quoi? La seule façon de se donner une chance de 
solidifier, voire même de rebâtir, notre base est de chan­
ger notre culture.»

Le coloré député avait proposé d’organiser dix mi­
nicongrès provinciaux tous reliés entre eux par sa­
tellite. Les délégués n’auraient pas eu besoin de se 
déplacer autant, réduisant leurs coûts personnels. 
«Mon alternative du XXT siècle n’était pas basée sur la 
capacité de payer, mais sur la capacité de participer», 
rappelle-t-il.

Faut-il rappeler, ajoute-t-il, le pays traverse une crise 
économique importante. «On vit dans une bulle où il 
n’y a pas de place ni pour l’audace ni pour le respect de 
la base qui n’a pas les moyens des ambitions de la tour 
d’ivoire... Respectueusement, on a le sentiment que cer­
tains de nos dirigeants vivent sur une autre planète.»

Dur, dur d’être québécois
Denis Coderre estime par ailleurs qu’en sa qualité 

de Québécois francophone, il partait avec un handi­
cap dans cette course. Il dit que plusieurs personnes 
lui ont, avec respect, fait remarquer que les militants 
du parti voudraient peut-être cette fois se donner un

lorç d’une entrevue au Devoir en août dernier.
A titre de conseiller stratégique du Fonds d’inves­

tissements PCP en santé, l’ancien ministre est respon­
sable des rencontres avec les investisseurs potentiels 
ainsi que de l’identification des cibles d’investisse­
ments du Fonds. PCP poursuit l’objectif de réunir un 
capital de 150 millions de dollars destinés à l’acquisi­
tion d’entreprises privées actives dans le domaine de 
la santé. Sans dévoiler de cibles précises, le nouveau 
financier évoquait en août des acquisitions de «cli­
niques d’imagerie médicale», un domaine où le Groupe 
Santé Medisys est déjà présent au Québec, ou des 
«cliniques médicales ou de chirurgie, comme la Cli­
nique Rockland». Ces créneaux sont d’importants 
fournisseurs de la CSST.

Par ailleurs, les commissions du travail n’hésitent 
pas à offrir des primes aux médecins, surtout les spé­
cialistes, sur les honoraires qu’ils reçoivent lorsqu'ils 
effectuent les mêmes actes dans le réseau public.

«La CSST me verse des honoraires plus élevés lorsque 
je fais le même examen à ma clinique privée qu’à l’hôpi­
tal », confiait en septembre au Devoir le Dr Gaétan 
Barrette, président de la Fédération des médecins 
spécialistes du Québec (FMSQ) et radiologiste fellow. 
Cette spécialité bénéficie en effet d’un statut particu­
lier au sein du corps médical puisque ses membres 
peuvent, en toute légalité, pratiquer à la fois au public 
et au privé. «La CSST est le plus grand générateur de 
soins de santé privés au Québec», avait-il ajouté.

Selon le Dr Barrette, les entreprises, qui sont les 
seuls bailleurs de fonds de la CSST, y gagnent au 
change puisqu’elles assurent ainsi un retour plus ra­
pide au travail des employés souffrant de lésions phy­
siques ou psychologiques dues au travail. Un auteur 
de la revue HealthcarePapers de mars 2008 a docu­
menté ces gains. «En Colombie-Britannique, le WCB 
a estimé qu’en faisant effectuer une chirurgie en cli­
nique privée, le temps de traitement pouvait être réduit 
à six semaines, contre six à huit mois dans le réseau pu­
blic, épargnant ainsi 50 000 $ par client, uniquement 
au chapitre du remplacement du revenu», écrit 
William Gnam, de l’Institut pour le travail et la santé 
de Toronto.

Accélération de la privatisation
Selon François Béland, les centaines de millions

MIKE CASSESE REUTERS
Cette fois, Martha Hall Findlay ne se lancera 
pas dans la course à la direction du PLC.

chef provenant d’une autre région du pays. Après 
tout, Jean Chrétien, Paul Martin et Stéphane Dion se 
faisaient tous élire au Québec...

«Tous les candidats du Québec ont cette réalité à re­
garder en face», dit-il. Un tel constat pourrait faire mal 
à Martin Cauchon, un ancien ministre de Jean Chré-

décaissés par la CSST et ses semblables jouent un 
rôle important dans l’accélération de la privatisation 
de certains domaines et activités de santé. «La chirur­
gie orthopédique, le traitement et la réhabilitation des 
troubles musculosquelettiques ainsi que l’imagerie médi­
cale sont les principaux domaines qui bénéficient du 
marché très lucratif engendré par les lésions physiques 
du travail», indique-t-il.

La plus récente liste des 74 médecins spécialistes 
travaillant uniquement en privé, diffusée par la 
RAMQ le 26 septembre dernier, révèle que huit 
d’entre eux sont des chirurgiens orthopédiques et 
trois sont des physiatres, deux groupes très utilisés 
par les accidentés du travail. Par ailleurs, la liste 
comprend 12 psychiatres, qui, en majorité, effec­
tuent des contre-expertises pour les employeurs 
qui contestent les réclamations pour séquelles psy­
chologiques par des employés.

Dans ses nombreuses recherches qualitatives 
sur les accidentés du travail, M'Katerine lippel, ti­
tulaire de la Chaire de recherche du Canada en 
santé et sécurité du travail de l’Université d’Ottawa, 
a constaté que, si la majorité d’entre eux avaient de 
nombreuses doléances sur leurs relations avec la 
CSST, ils lui reconnaissaient par ailleurs un énorme 
avantage: l’accès rapide aux soins et les meilleurs!

Cet accès pénalise-t-il les individus qui souffrent 
des mêmes maux en dehors du travail? Les au­
teurs de HealthcarePapers formulent des hypo­
thèses partagées sur cette question qui fera, écri- 
vent-il, l’objet de recherches ultérieures. Certains 
avancent que les effets du traitement rapide des 
bénéficiaires des WCB sont neutres, voire positifs 
sur les autres malades.

Le chercheur montréalais François Béland estime, 
lui, que ses collègues font preuve, à cet égard, de 
beaucoup de prudence. D’une trop grande prudence 
même. «En cette période de pénurie d’effectifs dans plu­
sieurs disciplines médicales ou thérapeutiques aux­
quelles ont recours les bénéficiaires de la CSST, je serais 
plutôt enclin à formuler l’hypothèse que le traitement ac­
céléré qui leur est réservé engendre des difficultés ac­
crues d’accès aux soins pour des individus exclusivement 
pris en charge par le réseau public», avance-t-il.

Le Devoir

tien qui jongle encore avec la possibilité de se lancer 
dans la course.

Quant à M. Coderre, il se montre lucide. Il rappel­
le qu’après 25 ans au PLC, il n’a pas besoin de se lan­
cer dans une course à la direction pour se faire 
connaître ou se «positionner», comme on dit dans le 
jargon politique. Du omp, «quand les planètes ne sont 
pas toutes alignées, il faut faire preuve de réalisme. Je 
n’irai pas vivre une expérience de vie juste pour nous 
endetter encore plus.»

M. Coderre est le quatrième candidat potentiel à 
cette course à se désister. Hier, Martha Hall Findlay, 
qui avait été candidate en 2006, a annoncé publique­
ment quelle ne tenterait pas l'expérience de nou­
veau. Elle traîne encore une dette de près de 
200 000 $. Elle aurait probablement été la seule fem­
me de la cuvée 2008.

«Ma carrière, mon engagement personnel envers le 
Parti libéral du Canada, de même que mon engage­
ment envers notre beau pays seraient mieux servis si je 
m’applique à donner le meilleur de moi-même en tant 
que députée de Willowdale [à Toronto]», écrit-elle dans 
un communiqué de presse.

John Manley et Franck McKenna ont aussi annon­
cé qu’ils ne seraient pas candidats. Pour l’instant, 
seuls Bob Rae et Dominic LeBlanc se sont officielle­
ment lancés. On attend encore de connaître les inten­
tions de Michael Ignatieff et de Martin Cauchon.

Le Devoir

BETANCOURT
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fait que prolonger le calvaire de l’otage que l’armée 
colombienne avait repérée dès 2002.

«Jamais les PARC n’ont eu la moindre intention de li­
bérer Ingrid Betancourt, affirme le journaliste qui vit 
aujourd’hui à Paris. Ils la considéraient comme leur 
“poule aux œufs d’or". Nous en avons aujourd’hui la 
preuve.» L’échec diplomatique français avait déjà été 
constaté par des observateurs aussi sérieux que le 
grand reporter de L’Express Axel Gylden, l’ex-corres- 
pondant du Monde et collaborateur de Radio-Canada, 
Bertrand de La Grange, çt le spécialiste de la Colom­
bie Daniel Pécaut, de l’École des hautes études en 
sciences sociales de Paris. Thomet a eu accès à une 
partie des 37 000 fichiers remis à Interpol et retrou­
vés dans les ordinateurs de Raul Reyes, le numéro 
deux des PARC assassiné par l’armée colombienne 
quatre mois avant la libération de Betancourt. Les 
guérilleros n’y ont jamais de mots assez forts pour 
qualifier le butin de guerre extraordinaire que repré­
sentait pour eux Ingrid Betancourt

Les «Pieds nickelés»
Si l’ancienne candidate à la présidence de la Colom­

bie est aujourd’hui libre, c’est grâce à une opération 
minutieusement préparée par les services secrets co­
lombiens à l'insu de la France, Exaspéré par les re­
montrances françaises, le président Alvaro Uribe s’est 
finalement résolu à ordonner l’opération Jaque (mise 
en échec). Pendant des mois, un commando a prépa­
ré dans le plus grand secret l’assassinat en territoire 
équatorien de Raul Reyes, le numéro deux des FARC. 
L’armée bolivienne profita ensuite de la désorganisa­
tion de la guérilla pour infiltrer son réseau de commu­
nications. L’opération aurait été inspirée de la libéra­

tion en 1976 de 256 otages par un commando israé­
lien en Ouganda. Le 2 juillet, neuf militaires colom­
biens se firent passer pour les militants d’une organi­
sation humanitaire et libérèrent sans le moindre coup 
de feu 15 otages, dont trois Américains et Ingrid Bo> 
tancourt. Dans les jours précédant la libération, le 
gouvernement Uribe aurait même volontairement 
berné la France en faisant croire à la relance des né­
gociations avec les PARC par l’envoi de nouveaux 
émissaires.

«Jamais la France n’a été mise au courant, dit Tho­
met, pour la raison qu’elle n’a jamais cessé de défier, 
avec la famille Betancourt, le gouvernement d’Alvaro 
Uribe pourtant élu par une majorité de la popula­
tion.» Au fond, dit-il, Paris s'est toujours trompé sur 
la nature des FARC, considéréés comme une organi­
sation terroriste depuis 2002 par l’Union européen­
ne. «Les FARC ont réalisé jusqu’à 3000 enlèvements 
par année. Elles ont même kidnappé des enfants de 
24 mois.» Or, la première condition exigée pour la li­
bération d’Ingrid Betancourt a toujours été inaccep­
table pour le gouvernement Uribe: la cession aux re­
belles d’un territoire démilitarisé de 115 000 km2, 
plus de deux fois la superficie de la Suisse.

L’improvisation a de toute évidence marqué l’action 
diplomatique française. Comme lorsque le ministre 
des Affaires étrangères de l'époque, Dominique de 
Villepin (ancien professeur et ami personnel d’Ingrid 
Betancourt), prend sur lui d’envoyer, malgré le refus 
de la Colombie, un commando de 11 agents qui se­
ront immobilisés par la police brésilienne à Manaus 
dans leur avion Hercule C-130. Une opération que le 
président Chirac jugera digne des «Pieds nickelés».

«Avec la rivalité entre Villepin et Sarkozy, la libéra­
tion d’Ingrid Betancourt devient un enjeu pour obtenir 
des dividendes politiques», affirme Thomet. En 2003,

la France s’est littéralement fait rouler dans la farine, 
dit-il. Croyant avoir versé une rançon aux FARC, les 
diplomates découvrent avec stupeur que les guérille­
ros n’en ont jamais vu la couleur. Thomet croit que le 
montant se situait entre 25 et 100 millions de dollars 
américains et qu'elle aurait été versée par Tintermé 
diaire de la société pétrolière Total. L’information a 
évidemment été démentie par le Quai d’Orsay.

Sarkozy fait monter les enchères
Jacques Thomet n’est pas le seul à penser que, de 

venu président, Nicolas Sarkozy a utilisé l’affaire 
pour «faire remonter à tout prix sa popularité». En 
mai 2007, croyant faire plier les FARC, il obtient la li­
bération du criminel Rodrigo Granda qualifié de 
«médiateur de paix». Sans résultat. Par la suite, la 
France accueille généreusement la famille de Raul 
Reyes. Mais rien n’y fait. Le 20 novembre 2007, Sar­
kozy reçoit Hugo Châvez à l’Élysée avec la sénatrice 
Piedad Côrdoba, proche des FÀRC. Cela n’aurait pas 
empêché cette dernière de déclarer qu’elle n’avait 
«rien à foutre de la proposition de Sarkozy». Selon les 
fichiers informatiques de Raul Reyes, elle aurait 
même ajouté: «Ne libérez surtout pas Ingrid.»

Les bonnes relations de Sarkozy avec Hugo Châ­
vez ont peut-être permis de libérer quelques otages, 
dont Clara Rojas, admet Thomet. Mais pas Ingrid 
Betancourt. Le journaliste dénonce le double dis­
cours de Sarkozy qui prêchait la fermeté avec le Ha­
mas, mais négociait en sous-main avec les FARC. 
Lorsque, le 1" avril 2008, il donne du «Monsieur» au 
chef des FARC, Manuel Marulanda, il ne sait pas 
qu’il est mort depuis le 26 mars. L’envoi d’un avion le 
2 avril alors que l’on croit Betancourt mourante — 
ce qui est faux — sera qualifié de «clownerie» par 
l’agence ANNCOL, liée aux FARC.

«Les Colombiens ont été révoltés par l'attitude mé­
prisante de la France qui a concentré tous ses efforts 
sur Ingrid Betancourt et ignoré les autres otages, 
moins médiatiques», dit Thomet. Parmi eux, il y 
avait pourtant une Française: Aida Duvaltier, qui 
s’était constituée prisonnière à la place de son mari 
malade et qui est décédée dans un anonymat 
presque complet.

Ingrid Betancourt a annoncé qu’elle, publierait 
l’an prochain un livre sur sa détention. À Paris, les 
conjectures vont bon train sur l’avance astrono­
mique qu’elle aurait reçue. Peut-être ce livre per­
mettra-t-il d’éclaircir les circonstances de son enlè­
vement. Thomet est convaincu qu’il tient en partie 
à sa propre insouciance. Il cite la thèse du photo­
graphe Alain Keler selon qui la candidate se serait 
jetée dans la gueule du loup pour redresser sa cote 
de popularité qui n’était plus que de 0,3 %. «Le 23 fé­
vrier 2002, elle se rend à San Vicente par la route 
malgré les mises en garde des services de sécurité, 
rappelle Thomet. Elle refuse ensuite d’obtempérer 
aux premiers barrages des rebelles qui lui disent de 
rebrousser chemin.»

Finalement, conclut le journaliste, seule la straté­
gie d’Uribe aura payé. L’ancien maire de Medellin à 
la poigne de fer avait d’ailleurs été élu pour en finir 
qvec les FARC. Il bénéficie pour cela de l'appui des 
Etats-Unis qui participent au Plan Patriote destiné à 
combattre le trafic de cocaïne. Cinq ans plus tard, les 
FARC sont en débandade. Le décès et la reddition 
de quelques-uns des principaux dirigeants semblent 
avoir porté un coup mortel à l’organisation. «Même 
si Nicolas Sarkozy en a recueilli plus de publicité, dit 
Thomet, c'est Uribe le vrai gagnant de cette histoire.»

Correspondant du Devoir à Paris
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